

      
         [image: missing image file]
      

   



      
         [image: missing image file]
      

   


Droit de l'environnement




Droit de l'environnement

 

7e édition

2016

Michel Prieur

Agrégé des facultés de droit, doyen honoraire de la Faculté de droit 
et des sciences économiques de Limoges, professeur émérite, président 
du Centre international de droit comparé de l'environnement, directeur 
de la Revue juridique de l'environnement, directeur scientifique 
du Centre de recherches interdisciplinaires en droit de l'environnement, 
de l'aménagement et de l'urbanisme (CRIDEAU – OMIJ)

Avec la collaboration de

Julien Bétaille

Maître de conférences à l'Université de Toulouse 1 Capitole

Marie-Anne Cohendet

Professeure à l'Université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne

Hubert Delzangles

Professeur à l'Institut d'études politiques de Bordeaux

Jessica Makowiak

Professeure à l'Université de Limoges

Pascale Steichen

Professeure à l'Université de Nice

[image: missing image file]





Mentions Légales


[image: missing image file]



31-35 rue Froidevaux, 75685 Paris cedex 14

Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant aux termes de l’article L. 122-5, 2° et 3° a), d’une part, que les copies ou reproductions « strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et d’autre part, que les analyses et courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’auteur ou ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, tout comme le fait de la stocker ou de la transmettre sur quelque support que ce soit, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée pénalement par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.



© ÉDITIONS DALLOZ – 2016

ISBN numérique : 978-2-247-16004-4

ISBN papier : 978-2-247-15236-0

Ce document numérique a été réalisé par JOUVE.

www.editions-dalloz.fr





	[image: missing image file]





Table des matières


	



	
	 
	PRINCIPALES ABRÉVIATIONS




	
	 
	AVANT-PROPOS




	
	 
	BIBLIOGRAPHIE GÉNÉRALE




	
	 
	INTRODUCTION




	Section 1.
	 
	DÉFINITION ET CHAMP D'ÉTUDE DU DROIT DE L'ENVIRONNEMENT




	§ 1.
	 
	La notion d'environnement 




	§ 2.
	 
	Le droit de l'environnement




	§ 3.
	 
	Le droit de l'environnement, nouvelle branche du droit




	§ 4.
	 
	Vers une analyse systémique du droit de l'environnement




	Section 2.
	 
	ORIGINES DU DROIT DE L'ENVIRONNEMENT




	§ 1.
	 
	L'histoire du droit de l'environnement




	§ 2.
	 
	Le droit comparé, source et facteur d'unification




	§ 3.
	 
	Les bases juridiques du droit de l'environnement




	A.
	 
	Le droit international de l'environnement 




	B.
	 
	Le droit de l'environnement de l'Union européenne




	C.
	 
	Le droit national de l'environnement




	D.
	 
	Le rôle croissant des juges




	PREMIÈRE PARTIE
	 
	LES CARACTÈRES GÉNÉRAUX DU DROIT DE L'ENVIRONNEMENT




	Titre 1
	 
	LA POLITIQUE DE L'ENVIRONNEMENT




	Chapitre 1
	 
	AU NIVEAU NATIONAL




	§ 1.
	 
	Les programmes




	§ 2.
	 
	Les planifications




	§ 3.
	 
	Le budget et les dépenses environnementales




	§ 4.
	 
	L'écologie et la politique 




	A.
	 
	L'action politique des milieux écologiques




	B.
	 
	L'action écologique des milieux politiques




	§ 5.
	 
	Emploi et environnement




	§ 6.
	 
	Commande publique et environnement 




	Chapitre 2
	 
	AU NIVEAU INTERNATIONAL ET EUROPÉEN




	§ 1.
	 
	Le programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE)




	§ 2.
	 
	Les institutions spécialisées de l'ONU




	§ 3.
	 
	L'OCDE




	§ 4.
	 
	Le Conseil de l'Europe




	§ 5.
	 
	L'Union européenne 




	Titre 2
	 
	LES PRINCIPES DU DROIT DE L'ENVIRONNEMENT 




	Chapitre 1
	 
	LES PRINCIPES FONDATEURS




	§ 1.
	 
	L'environnement est d'intérêt général




	A.
	 
	La reconnaissance législative de l'environnement




	B.
	 
	Les effets de la reconnaissance de l'intérêt général attaché à l'environnement




	1.
	 
	Le contrôle de légalité




	2.
	 
	Le service public de l'environnement




	3.
	 
	L'ordre public écologique




	§ 2.
	 
	Le droit de l'homme à l'environnement 




	A.
	 
	Au plan international et européen




	B.
	 
	Dans les pays étrangers




	C.
	 
	En France




	1.
	 
	Le droit à l'environnement et les libertés fondamentales




	2.
	 
	Les propositions de reconnaissance d'un droit de l'homme à l'environnement




	3.
	 
	La consécration d'un droit constitutionnel à l'environnement : la Charte




	4.
	 
	Les effets de la reconnaissance du droit à l'environnement




	§ 3.
	 
	Le droit des générations futures




	§ 4.
	 
	La préservation du patrimoine commun 




	§ 5.
	 
	Le développement durable, l'intégration de l'environnement et la responsabilité environnementale des entreprises




	§ 6.
	 
	Le principe de la non-régression de l'environnement




	Chapitre 2
	 
	LE PRINCIPE DE PRÉVENTION




	§ 1.
	 
	L'obligation de prendre en compte l'environnement et l'étude d'impact




	§ 2.
	 
	Le principe de respect des préoccupations d'environnement




	§ 3.
	 
	Les notices d'impact jusqu'en 2011




	§ 4.
	 
	Les études d'impact des travaux, ouvrages et aménagements




	1.
	 
	Champ d'application des études d'impact




	2.
	 
	Réalisation et contenu des études d'impact




	3.
	 
	Contrôle de l'étude d'impact




	4.
	 
	Les effets de l'étude d'impact




	§ 5.
	 
	Les études d'impact des plans et programmes ou évaluation stratégique




	§ 6.
	 
	Les études d'impact ou fiches d'impact des lois et décrets




	§ 7.
	 
	L'autorisation préalable




	§ 8.
	 
	La lutte à la source




	§ 9.
	 
	Éco-audits, management environnemental et bilan environnemental 




	Chapitre 3
	 
	LE PRINCIPE D'INFORMATION




	§ 1.
	 
	Sources européennes




	§ 2.
	 
	Sources nationales




	Chapitre 4
	 
	LE PRINCIPE DE PARTICIPATION 




	§ 1.
	 
	Les associations de défense de l'environnement




	A.
	 
	La procédure d'agrément des associations




	1.
	 
	Les associations susceptibles d'être agréées




	2.
	 
	Les critères de l'agrément




	3.
	 
	Le dossier d'agrément




	4.
	 
	L'instruction de la demande d'agrément




	5.
	 
	La décision d'agrément




	6.
	 
	La durée et l'abrogation de l'agrément




	7.
	 
	Le contentieux de l'agrément




	8.
	 
	Les résultats de l'agrément




	B.
	 
	La variété du rôle pratique des associations 




	1.
	 
	Les associations, relais pour l'information et la formation des citoyens




	2.
	 
	Les associations, organes de consultation




	3.
	 
	Les associations, organes de gestion des espaces naturels protégés




	4.
	 
	Les associations, organes d'expertise ou de contre-expertise des problèmes d'environnement




	5.
	 
	Les associations, organes de recours contentieux




	§ 2.
	 
	Les enquêtes publiques




	§ 3.
	 
	La commission nationale du débat public (CNDP)




	§ 4.
	 
	Le droit de participer à la décision




	A.
	 
	La participation à l'action des organismes publics




	1.
	 
	La participation aux organes consultatifs ou décisionnels




	2.
	 
	La participation des associations en matière d'urbanisme




	B.
	 
	Le référendum et le droit de pétition




	C.
	 
	La participation à l'élaboration des textes réglementaires




	D.
	 
	
La participation à la gestion de l'environnement





	Chapitre 5
	 
	LE principe de CONCERTATION




	§ 1.
	 
	La concertation avec les pollueurs




	A.
	 
	Les contrats de branche, les programmes d'entreprises et les engagements professionnels 




	B.
	 
	Les commissions locales d'information et les commissions de suivi de sites




	§ 2.
	 
	La concertation avec les organismes publics




	A.
	 
	Les contrats en matière de bruit 




	B.
	 
	Les contrats en matière de protection de la nature




	C.
	 
	Les contrats de gestion des eaux




	D.
	 
	Les contrats d'environnement et les conventions territoriales avec les collectivités territoriales




	E.
	 
	Les contrats d'environnement avec les entreprises publiques




	Chapitre 6
	 
	LE PRINCIPE POLLUEUR-PAYEUR




	§ 1.
	 
	La proclamation du principe pollueur-payeur




	§ 2.
	 
	La mise en œuvre du principe pollueur-payeur




	Chapitre 7
	 
	LE PRINCIPE DE PRÉCAUTION 




	DEUXIÈME PARTIE
	 
	L'ADMINISTRATION DE L'ENVIRONNEMENT




	Titre 1
	 
	L'ADMINISTRATION CENTRALE




	Chapitre 1
	 
	LES PROLÉGOMÈNES DE L'ADMINISTRATION DE L'ENVIRONNEMENT




	§ 1.
	 
	La dispersion des responsabilités administratives




	§ 2.
	 
	La phase de coordination interministérielle




	A.
	 
	La Délégation à l'aménagement du territoire et à l'action régionale (DATAR) (1963-2014)




	B.
	 
	Les commissions interministérielles spécialisées




	§ 3.
	 
	Les données du choix politico-administratif de 1971




	Chapitre 2
	 
	LA GENÈSE DU MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT (1971-1978)




	§ 1.
	 
	L'instabilité politique




	§ 2.
	 
	Les compétences initiales du ministère de l'Environnement




	A.
	 
	Les compétences transférées en 1971




	B.
	 
	Les compétences transférées après 1971




	C.
	 
	Les compétences conjointes




	§ 3.
	 
	Les moyens juridiques d'un super-ministre




	§ 4.
	 
	La mise en place des services de l'environnement




	Chapitre 3
	 
	LA FUSION DE L'ENVIRONNEMENT ET DE L'ÉQUIPEMENT (1978-1981)




	§ 1.
	 
	Les justifications




	§ 2.
	 
	La nouvelle organisation des services




	Chapitre 4
	 
	LA CONSOLIDATION DU MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT (1981-2015)




	§ 1.
	 
	Les hésitations (1981-1990)




	A.
	 
	Un ministère de l'Environnement autonome




	B.
	 
	Le rattachement à l'équipement (1986-1988)




	C.
	 
	Le retour auprès du Premier ministre




	§ 2.
	 
	La stabilisation (1991-1997)




	§ 3.
	 
	La promotion (1997-2007)




	§ 4.
	 
	Le retour aux illusions d'un grand ministère (2007-2015)




	§ 5.
	 
	L'extension des compétences




	§ 6.
	 
	Les structures de l'administration de l'environnement depuis 1981




	Chapitre 5
	 
	LES ORGANES INTERMINISTÉRIELS DE L'ENVIRONNEMENT




	§ 1.
	 
	Les organes interministériels généraux




	§ 2.
	 
	Les organes interministériels spécialisés




	A.
	 
	Les organes interministériels en matière de pollution




	B.
	 
	Les organes interministériels en matière de protection de la nature




	C.
	 
	Organes interministériels divers




	Chapitre 6
	 
	L'ADMINISTRATION CONSULTATIVE NATIONALE




	§ 1.
	 
	Les organes consultatifs à vocation générale




	§ 2.
	 
	Les organes consultatifs à vocation spécialisée




	A.
	 
	Dans le domaine des pollutions et des risques




	B.
	 
	Dans le domaine de la protection de la nature et des paysages




	Titre 2
	 
	L'ADMINISTRATION TERRITORIALE DE L'ENVIRONNEMENT




	Chapitre 1
	 
	LES SERVICES DÉCONCENTRÉS DE L'ENVIRONNEMENT




	§ 1.
	 
	De 1971 à 1978




	§ 2.
	 
	De 1979 à 1990




	A.
	 
	Les services déconcentrés dépendant du ministère de l'Environnement




	1.
	 
	Niveau régional




	2.
	 
	Niveau départemental




	B.
	 
	Les services extérieurs mis à la disposition du ministère de l'Environnement




	§ 3.
	 
	De 1991 à 2008




	A.
	 
	Les services déconcentrés du ministère de l'Environnement au niveau régional




	B.
	 
	Les services déconcentrés du ministère de l'Environnement au niveau départemental




	§ 4.
	 
	La réforme de 2009-2010




	Chapitre 2
	 
	LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 




	§ 1.
	 
	Les communes et leurs regroupements




	A.
	 
	Les regroupements de communes en matière d'environnement




	B.
	 
	Les compétences municipales




	C.
	 
	Les gardes champêtres ou brigades vertes




	§ 2.
	 
	Les départements et l'environnement




	§ 3.
	 
	Les régions et l'environnement




	A.
	 
	Les premières actions régionales à l'initiative de l'État




	B.
	 
	La politique régionale de l'environnement depuis la décentralisation 




	§ 4.
	 
	Une nouvelle collectivité à statut particulier : la « métropole de Lyon »




	Chapitre 3
	 
	L'ADMINISTRATION CONSULTATIVE TERRITORIALE




	§ 1.
	 
	L'administration consultative régionale




	§ 2.
	 
	L'administration consultative départementale




	§ 3.
	 
	L'administration consultative communale




	Titre 3
	 
	LES AGENCES DE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT




	Chapitre 1
	 
	LES AGENCES NATIONALES EN MATIÈRE D'ENVIRONNEMENT




	§ 1.
	 
	Les agences placées sous la tutelle exclusive du ministère de l'Environnement




	§ 2.
	 
	Les agences sous tutelle conjointe




	§ 3.
	 
	Les agences à la disposition du ministère de l'Environnement




	Chapitre 2
	 
	LES AGENCES LOCALES EN MATIÈRE D'ENVIRONNEMENT




	§ 1.
	 
	Les agences locales correspondant à des circonscriptions écologiques




	A.
	 
	Les agences de l'eau et les comités de bassin




	B.
	 
	Les parcs nationaux




	C.
	 
	Les réserves naturelles ayant la personnalité juridique




	D.
	 
	Les forêts




	E.
	 
	Les régies rurales




	F.
	 
	La gestion de l'eau du marais Poitevin




	§ 2.
	 
	Les agences locales correspondant à des circonscriptions administratives




	Titre 4
	 
	LES AUTORITÉS ADMINISTRATIVES INDÉPENDANTES 




	TROISIÈME PARTIE
	 
	LE DROIT DE LA NATURE ET DE LA BIODIVERSITÉ




	Titre 1
	 
	LE RÉGIME DE LA FAUNE ET DE LA FLORE




	Chapitre 1
	 
	LA PROTECTION DES ESPÈCES ANIMALES ET VÉGÉTALES




	§ 1.
	 
	Observation et inventaire du patrimoine naturel




	§ 2.
	 
	Les listes d'espèces animales et végétales protégées




	§ 3.
	 
	Les divers types de protection




	§ 4.
	 
	Les dérogations à la protection intégrale




	§ 5.
	 
	La répression pénale des atteintes aux espèces protégées




	§ 6.
	 
	Le contrôle de la chasse photographique




	§ 7.
	 
	Les introductions et réintroductions d'espèces 




	§ 8.
	 
	L'ours et le loup




	Chapitre 2
	 
	LA PROTECTION DE LA FAUNE SAUVAGE DANS LES ZOOS OU DANS LES ENCLOS




	Titre 2
	 
	LA PROTECTION DES HABITATS NATURELS




	Chapitre 1
	 
	LES PROTECTIONS D'ORIGINE INTERNATIONALE




	Chapitre 2
	 
	LES ZONES DE PROTECTION SPÉCIALE ET LES ZONES SPÉCIALES DE CONSERVATION DE NATURA 2000




	Chapitre 3
	 
	LES INSTRUMENTS DE PROTECTION RENFORCÉE




	§ 1.
	 
	Les parcs nationaux 




	A.
	 
	Origine et objectifs




	B.
	 
	Procédure de création




	C.
	 
	Procédure de déclassement




	D.
	 
	Organisation administrative du parc national




	E.
	 
	Pouvoirs réglementaires du directeur du parc




	F.
	 
	Règles de police et servitudes imposées dans le parc




	G.
	 
	Les sanctions




	§ 2.
	 
	Les aires marines protégées




	§ 3.
	 
	Les réserves naturelles




	A.
	 
	Du classement des sites aux réserves naturelles




	B.
	 
	Les réserves naturelles, instrument spécifique de conservation des espèces et des milieux




	§ 4.
	 
	Les arrêtés préfectoraux de protection des biotopes




	§ 5.
	 
	Les forêts de protection 




	§ 6.
	 
	Les espaces boisés classés




	Chapitre 4
	 
	LES PROTECTIONS SPÉCIALES




	§ 1.
	 
	Les monuments naturels et les sites 




	A.
	 
	L'inscription à l'inventaire des sites




	B.
	 
	Le classement d'un site




	§ 2.
	 
	Les parcs naturels régionaux 




	§ 3.
	 
	Les trames verte et bleue 




	§ 4.
	 
	Les zones de protection écologique en mer




	§ 5.
	 
	Les réserves de chasse




	§ 6.
	 
	Les réserves de pêche




	§ 7.
	 
	Les réserves biologiques domaniales et forestières




	Chapitre 5
	 
	LA PROTECTION DES ESPACES FRAGILES




	§ 1.
	 
	Le littoral 




	A.
	 
	La politique globale de protection du littoral et la gestion intégrée des zones côtières (GIZC)




	B.
	 
	La maîtrise des sols de la frange littorale




	1.
	 
	La planification spatiale globale




	2.
	 
	Les limitations de l'urbanisation




	3.
	 
	Les actions foncières




	4.
	 
	Domanialité publique et concessions d'endigage




	C.
	 
	La protection des espaces naturels et de l'environnement




	D.
	 
	Le principe du libre accès au rivage




	§ 2.
	 
	La montagne 




	A.
	 
	Les orientations concernant l'écologie des régions de montagne




	B.
	 
	La lutte contre l'érosion et le maintien du couvert végétal




	C.
	 
	La politique d'aménagement et de protection de la montagne




	§ 3.
	 
	Les zones humides et la diversité des instruments juridiques de protection




	§ 4.
	 
	Les paysages 




	A.
	 
	Mesures générales




	B.
	 
	Mesures particulières




	Titre 3
	 
	LES BOIS ET FORÊTS




	Chapitre 1
	 
	LES CATÉGORIES JURIDIQUES DE BOIS ET FORÊTS




	§ 1.
	 
	Les forêts relevant du régime forestier




	§ 2.
	 
	Les forêts ne relevant pas du régime forestier




	Chapitre 2
	 
	LA GESTION DE LA FORÊT PUBLIQUE




	§ 1.
	 
	Les organes de gestion




	§ 2.
	 
	Plans d'aménagement et réglementation des coupes




	Chapitre 3
	 
	LA GESTION DE LA FORÊT PRIVÉE




	§ 1.
	 
	Les forêts privées soumises aux plans simples de gestion




	§ 2.
	 
	Les forêts privées gérées contractuellement par l'ONF




	§ 3.
	 
	Les forêts privées réunies en « groupements forestiers » ou associations syndicales de gestion forestière




	§ 4.
	 
	Les forêts privées intégrées dans les périmètres d'actions forestières et l'aménagement foncier agricole et forestier




	§ 5.
	 
	La protection et la gestion des boisements linéaires et des haies




	Chapitre 4
	 
	LES DÉFRICHEMENTS




	§ 1.
	 
	Les défrichements des forêts relevant du régime forestier




	§ 2.
	 
	Les défrichements des bois des particuliers




	§ 3.
	 
	L'ex-taxe sur le défrichement




	Chapitre 5
	 
	LA LUTTE CONTRE LES INCENDIES DE FORÊTS




	§ 1.
	 
	Dans les forêts relevant du régime forestier




	§ 2.
	 
	Dans les forêts en général




	Chapitre 6
	 
	LES FORÊTS ET LE DROIT DE L'UNION EUROPÉENNE




	Titre 4
	 
	L'EXPLOITATION DE LA FAUNE




	Chapitre 1
	 
	LE CONTRÔLE DE LA CHASSE DE LA FAUNE SAUVAGE




	§ 1.
	 
	Le permis de chasser




	§ 2.
	 
	L'organisation de la chasse selon la loi verdeille




	§ 3.
	 
	La surveillance de la chasse




	§ 4.
	 
	Les plans de chasse




	§ 5.
	 
	Les espèces protégées




	§ 6.
	 
	La chasse des animaux dits nuisibles et des bêtes fauves




	Chapitre 2
	 
	LE CONTRÔLE DE LA CHASSE MARITIME ET DES ESPÈCES MIGRATRICES




	§ 1.
	 
	Les mesures nationales




	§ 2.
	 
	Les mesures communautaires et internationales




	Chapitre 3
	 
	LA PÊCHE ET LA PROTECTION DU PATRIMOINE PISCICOLE ET DES MILIEUX AQUATIQUES 




	§ 1.
	 
	Le contrôle du droit de pêcher en eau douce




	A.
	 
	Les titulaires du droit de pêche




	B.
	 
	L'exercice du droit de pêcher




	1.
	 
	Les conditions posées à l'exercice du droit de pêcher




	2.
	 
	Le droit d'accès des pêcheurs aux rives des cours d'eau




	§ 2.
	 
	La protection des poissons et des milieux aquatiques




	A.
	 
	Le principe de la protection du patrimoine piscicole




	B.
	 
	Les éléments d'une gestion piscicole équilibrée




	C.
	 
	La garantie d'un milieu aquatique non perturbé




	§ 3.
	 
	Pêche côtière et cultures marines




	Titre 5
	 
	LA PROTECTION PAR ACQUISITION




	§ 1.
	 
	Les expropriations d'utilité publique spécifiques




	§ 2.
	 
	Le conservatoire du littoral




	§ 3.
	 
	Les espaces naturels sensibles




	§ 4.
	 
	La fondation du patrimoine




	§ 5.
	 
	Les conservatoires régionaux des espaces naturels




	§ 6.
	 
	Le droit de préemption des agences de l'eau




	§ 7.
	 
	L'appropriation publique naturelle




	QUATRIÈME PARTIE
	 
	LE DROIT DES POLLUTIONS ET NUISANCES




	Titre 1
	 
	LES INSTRUMENTS GÉNÉRAUX DE LUTTE CONTRE LES POLLUTIONS




	Chapitre 1
	 
	LES INSTRUMENTS CLASSIQUES




	§ 1.
	 
	La police municipale




	§ 2.
	 
	Le règlement sanitaire national, départemental et communal et les plans santé-environnement




	§ 3.
	 
	La police rurale




	Chapitre 2
	 
	LA POLICE DES INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT : RÉGIME GÉNÉRAL 




	§ 1.
	 
	Évolution historique




	§ 2.
	 
	Les conditions d'application du droit des installations classées




	§ 3.
	 
	L'ouverture des installations classées




	A.
	 
	La procédure




	B.
	 
	Les organes compétents




	C.
	 
	Les délais et l'information du public




	D.
	 
	Les prescriptions imposées aux installations classées




	§ 4.
	 
	Les évolutions et transformations des installations classées




	A.
	 
	Les modifications des prescriptions à l'initiative de l'administration ou des tiers




	B.
	 
	Les transformations de l'installation classée




	§ 5.
	 
	Les contrôles et les sanctions




	§ 6.
	 
	La cessation de l'exploitation




	§ 7.
	 
	Les installations non classées




	§ 8.
	 
	Les recours contentieux




	Chapitre 3
	 
	LA POLICE DES INSTALLATIONS CLASSÉES : RÉGIMES SPÉCIAUX




	§ 1.
	 
	Le contenu des dispositions spéciales




	§ 2.
	 
	Les risques technologiques majeurs




	A.
	 
	La notion d'accident majeur




	B.
	 
	La directive Seveso et les plans d'urgence




	C.
	 
	Les plans de prévention des risques technologiques (PPRT)




	D.
	 
	La sécurité des ouvrages d'infrastructures de transports routiers, ferroviaires, portuaires ou de navigation intérieure




	E.
	 
	Les pollutions transfrontières et les accidents majeurs dans les zones frontalières




	§ 3.
	 
	Les organismes génétiquement modifiés (OGM) 




	§ 4.
	 
	Les stockages souterrains




	§ 5.
	 
	Les carrières




	A.
	 
	L'ouverture des carrières 




	B.
	 
	Les zones spéciales de recherche et d'exploitation des carrières




	C.
	 
	Le réaménagement des lieux




	Titre 2
	 
	LES INSTRUMENTS SECTORIELS DE LUTTE CONTRE LES POLLUTIONS




	Chapitre 1
	 
	LA POLLUTION DES MILIEUX




	§ 1.
	 
	La pollution de l'air 




	A.
	 
	Les plans de lutte contre la pollution atmosphérique




	B.
	 
	Les sources fixes




	1.
	 
	Les zonages




	2.
	 
	Les normes




	3.
	 
	Les réseaux de mesure et les contrôles




	4.
	 
	Les quotas d'émission




	C.
	 
	La pollution automobile 




	D.
	 
	La qualité des combustibles




	E.
	 
	Les poids lourds




	F.
	 
	Les chlorofluorocarbones (CFC), l'ozone et les COV




	G.
	 
	Les champs électromagnétiques




	§ 2.
	 
	La pollution des eaux 




	A.
	 
	Les instruments de la politique globale de lutte contre les pollutions des eaux




	1.
	 
	Les diagnostics et les objectifs de qualité




	2.
	 
	La planification de l'eau




	3.
	 
	La police de l'eau




	4.
	 
	L'assainissement et l'épuration des eaux




	5.
	 
	La fiscalité incitative




	B.
	 
	Les mesures particulières de protection de la qualité des eaux




	§ 3.
	 
	La pollution des sols




	A.
	 
	L'érosion




	B.
	 
	L'épandage de certains produits à usage agricole




	C.
	 
	Les pluies acides




	D.
	 
	Les sols contaminés




	E.
	 
	L'interdiction de lubrifiants non biodégradables et des sacs plastiques




	Chapitre 2
	 
	LES NUISANCES ACOUSTIQUES




	§ 1.
	 
	Mesures générales localement applicables




	§ 2.
	 
	Mesures particulières nationalement applicables




	A.
	 
	Les bruits industriels 




	B.
	 
	Les bruits des transports




	C.
	 
	Les bruits liés aux activités de construction, les activités bruyantes et les bruits dans les logements




	D.
	 
	Les bruits de divers matériels et équipements domestiques




	Chapitre 3
	 
	LES NUISANCES DES PRODUITS




	§ 1.
	 
	Les déchets




	A.
	 
	Les principes relatifs à l'élimination des déchets




	B.
	 
	Les déchets domestiques  et municipaux 




	C.
	 
	Les déchets industriels 




	D.
	 
	Les déchets radioactifs




	E.
	 
	La récupération des huiles usagées 




	F.
	 
	Les déchets hospitaliers dits déchets d'activités de soin 




	G.
	 
	Les décharges sauvages et illégales de déchets




	H.
	 
	Les farines animales




	I.
	 
	Les sites et sols pollués 




	§ 2.
	 
	Les produits chimiques 




	A.
	 
	Le contrôle préventif des effets nocifs des produits chimiques avant le règlement REACH




	B.
	 
	
Le règlement REACH 1907-2006 du 18 décembre 2006 en vigueur depuis le 1er juin 2007 





	C.
	 
	La confidentialité et l'information du public




	D.
	 
	L'exportation et l'importation des produits chimiques dangereux




	E.
	 
	Substances et préparations dangereuses pour l'homme ou son environnement




	F.
	 
	La mise sur le marché de substances dangereuses et les risques liés aux nanoparticules 




	G.
	 
	La collecte des produits chimiques inclus dans les déchets ménagers




	§ 3.
	 
	Les produits anti-parasitaires 




	§ 4.
	 
	Les matières fertilisantes et supports de culture




	§ 5.
	 
	Les nuisances alimentaires 




	§ 6.
	 
	Le label écologique européen 




	Chapitre 4
	 
	LES CENTRALES NUCLÉAIRES 




	§ 1.
	 
	Les procédures d'autorisation




	§ 2.
	 
	Les rejets d'effluents radioactifs




	§ 3.
	 
	Sûreté nucléaire, sécurité nucléaire et autorité de sûreté nucléaire




	§ 4.
	 
	Installations classées et centrales nucléaires 




	§ 5.
	 
	Le démantèlement des centrales 




	§ 6.
	 
	Le contentieux nucléaire




	§ 7.
	 
	Les essais nucléaires




	Chapitre 5
	 
	L'ENVIRONNEMENT DU TRAVAIL




	§ 1.
	 
	Les installations classées et l'environnement du travail




	§ 2.
	 
	Les protections particulières




	§ 3.
	 
	Les droits des travailleurs sur les conditions de travail




	Titre 3
	 
	LA PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS 




	CINQUIÈME PARTIE
	 
	LE DROIT DES RESSOURCES NATURELLES




	Chapitre 1
	 
	L'EAU




	§ 1.
	 
	La propriété des eaux




	
	 
	
A. Les eaux non domaniales





	
	 
	
B. Les eaux domaniales





	§ 2.
	 
	L'utilisation des eaux




	
	 
	
A. Les prélèvements d'eau d'alimentation





	
	 
	
B. Les prélèvements d'eau à usage industriel





	
	 
	
C. Les prélèvements d'eau à usage agricole





	
	 
	
D. Le débit affecté





	Chapitre 2
	 
	LES RESSOURCES DU SOUS-SOL 




	§ 1.
	 
	Les mines 




	§ 2.
	 
	La recherche et l'exploitation des mines d'uranium




	§ 3.
	 
	Les ressources minérales des fonds marins




	§ 4.
	 
	Le gaz de schiste




	Chapitre 3
	 
	LES ÉNERGIES RENOUVELABLES




	§ 1.
	 
	L'énergie solaire 




	§ 2.
	 
	L'énergie verte




	§ 3.
	 
	L'énergie éolienne 




	§ 4.
	 
	L'énergie géothermique




	§ 5.
	 
	L'énergie hydroélectrique




	§ 6.
	 
	Les autres sources d'énergies renouvelables




	SIXIÈME PARTIE
	 
	LE DROIT DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN, RURAL ET CULTUREL




	Titre 1
	 
	L'ENVIRONNEMENT URBAIN




	Chapitre 1
	 
	ENVIRONNEMENT ET DOCUMENTS D'URBANISME




	§ 1.
	 
	Environnement et schémas de cohérence territoriale




	§ 2.
	 
	Environnement et plans locaux d'urbanisme




	§ 3.
	 
	Environnement et servitudes d'urbanisme




	§ 4.
	 
	Environnement et qualité de la ville




	Chapitre 2
	 
	ENVIRONNEMENT ET PERMIS DE CONSTRUIRE




	§ 1.
	 
	Permis de construire en l'absence de SCOT, de PLU ou de carte communale




	§ 2.
	 
	Permis de construire dans le cadre d'un PLU




	§ 3.
	 
	Prescriptions particulières liées à l'environnement




	§ 4.
	 
	Le contrôle juridictionnel du respect de l'environnement par les permis de construire 




	§ 5.
	 
	Les règles spécifiques du contentieux de l'urbanisme




	Chapitre 3
	 
	BÂTIMENTS ET CONSOMMATION D'ÉNERGIE




	Chapitre 4
	 
	ACTIVITÉS DIVERSES PORTANT ATTEINTE À L'ENVIRONNEMENT




	§ 1.
	 
	Les grandes surfaces commerciales 




	§ 2.
	 
	Installations et travaux divers et permis d'aménager




	§ 3.
	 
	Les installations classées




	A.
	 
	Installations classées et plan d'urbanisme




	B.
	 
	Installations classées et permis de construire




	Titre 2
	 
	L'ENVIRONNEMENT RURAL




	Chapitre 1
	 
	L'AMÉNAGEMENT RURAL




	§ 1.
	 
	Les chartes intercommunales de développement et d'aménagement et les zones agricoles protégées




	§ 2.
	 
	Les contrats de pays, les pays et les « pôles d'équilibre territorial et rural »




	§ 3.
	 
	Une expérience originale interrégionale de protection et d'aménagement 




	Chapitre 2
	 
	ACTIVITÉS AGRICOLES ET ENVIRONNEMENT




	§ 1.
	 
	Les atteintes aux surfaces exploitables




	A.
	 
	Les grands équipements




	B.
	 
	L'ancien remembrement ou l'aménagement foncier agricole et forestier 




	C.
	 
	L'ancien remembrement-aménagement 




	D.
	 
	Les terres incultes 




	§ 2.
	 
	La préservation de la qualité des produits agricoles et du milieu rural




	§ 3.
	 
	Les installations classées agricoles 




	§ 4.
	 
	Le gel des terres et les mesures agroenvironnementales




	Chapitre 3
	 
	RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES ET ENVIRONNEMENT RURAL




	Chapitre 4
	 
	L'URBANISME EN MILIEU RURAL 




	§ 1.
	 
	Le mitage




	§ 2.
	 
	Des éphémères zones d'environnement protégé (ZEP)  aux périmètres de protection des espaces agricoles et naturels périurbains (PAEN)




	§ 3.
	 
	Les cartes communales 




	§ 4.
	 
	Les grandes surfaces commerciales en milieu rural




	§ 5.
	 
	Les clôtures




	Chapitre 5
	 
	TOURISME, LOISIRS ET ENVIRONNEMENT RURAL




	§ 1.
	 
	L'éducation à l'environnement en milieu rural




	§ 2.
	 
	Le camping et les diverses formes d'habitations légères




	§ 3.
	 
	Les chemins de randonnées 




	§ 4.
	 
	Les golfs




	§ 5.
	 
	Les sports et la circulation dans les espaces naturels




	Titre 3
	 
	L'ENVIRONNEMENT CULTUREL




	Chapitre 1
	 
	LA PROTECTION DE L'ESTHÉTIQUE 




	§ 1.
	 
	Architecture et environnement




	§ 2.
	 
	Urbanisme et esthétique 




	§ 3.
	 
	Affichage et publicité 




	§ 4.
	 
	Prévention des nuisances visuelles




	Chapitre 2
	 
	LA PROTECTION DU PATRIMOINE IMMOBILIER ANCIEN




	§ 1.
	 
	Le patrimoine immobilier précieux 




	§ 2.
	 
	Le patrimoine immobilier mineur 




	§ 3.
	 
	La protection des sites géologiques




	§ 4.
	 
	La protection préventive des sites archéologiques




	Chapitre 3
	 
	LA PROTECTION DU PATRIMOINE HISTORIQUE, ARCHITECTURAL ET PAYSAGER




	§ 1.
	 
	Le « périmètre » des 500 m autour des monuments historiques 




	§ 2.
	 
	Les zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) 




	§ 3.
	 
	Les aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine (AMVAP)




	SEPTIÈME PARTIE
	 
	LA SURVEILLANCE, LES SANCTIONS ET LA RESTAURATION DE L'ENVIRONNEMENT




	Titre 1
	 
	LA SURVEILLANCE DE L'ÉTAT DE L'ENVIRONNEMENT




	§ 1.
	 
	Le rapport annuel sur l'état de l'environnement




	§ 2.
	 
	La surveillance de la qualité des milieux




	
	 
	
A. La surveillance de la qualité de l'air





	
	 
	
B. La surveillance de la qualité des eaux





	
	 
	
C. La surveillance des autres milieux





	§ 3.
	 
	Le système mondial de surveillance continue de l'environnement




	§ 4.
	 
	L'information sur l'environnement dans l'Union européenne 




	Titre 2
	 
	LA RÉPRESSION DES ATTEINTES À L'ENVIRONNEMENT




	Chapitre 1
	 
	LES SANCTIONS PÉNALES RELEVANT DU JUGE JUDICIAIRE 




	§ 1.
	 
	La multiplicité des incriminations




	§ 2.
	 
	Les responsables




	§ 3.
	 
	La poursuite de l'infraction




	§ 4.
	 
	La répression




	§ 5.
	 
	Du délit d'atteinte à l'environnement au terrorisme écologique et au crime contre l'environnement




	Chapitre 2
	 
	LES SANCTIONS PÉNALES RELEVANT DU JUGE ADMINISTRATIF




	Chapitre 3
	 
	LES SANCTIONS ADMINISTRATIVES 




	Chapitre 4
	 
	LE CONTRÔLE DE L'APPLICATION DES RÈGLES DE L'UNION EUROPÉENNE




	Titre 3
	 
	LA RÉPARATION DU DOMMAGE ÉCOLOGIQUE 




	Chapitre 1
	 
	LE DOMMAGE ÉCOLOGIQUE




	Chapitre 2
	 
	LA RÉPARATION CIVILE DU DOMMAGE ÉCOLOGIQUE




	§ 1.
	 
	Les fondements de la responsabilité




	§ 2.
	 
	La mise en œuvre de la responsabilité




	§ 3.
	 
	La réparation du dommage écologique




	§ 4.
	 
	Les perspectives ouvertes par les fonds d'indemnisation 




	Chapitre 3
	 
	LA RÉPARATION ADMINISTRATIVE DU DOMMAGE ÉCOLOGIQUE




	§ 1.
	 
	La responsabilité de la puissance publique en cas d'atteinte directe à l'environnement




	§ 2.
	 
	La responsabilité de la puissance publique pour faute dans la surveillance de l'environnement 




	§ 3.
	 
	La responsabilité pour les dommages causés du fait de la protection de la nature




	Chapitre 4
	 
	L'IRRESPONSABILITÉ CIVILE DES POLLUEURS DANS LE CAS DE PRÉOCCUPATION INDIVIDUELLE




	Titre 4
	 
	LA REMISE EN ÉTAT DE L'ENVIRONNEMENT




	Chapitre 1
	 
	LES FORMES DE LA REMISE EN ÉTAT




	§ 1.
	 
	La remise en état, sanction à caractère réel




	§ 2.
	 
	La remise en état, obligation résultant d'une autorisation administrative




	§ 3.
	 
	La remise en état consécutive à un incident ou à un accident




	§ 4.
	 
	Les injonctions ou prescriptions de faire




	Chapitre 2
	 
	LES MODALITÉS DE LA REMISE EN ÉTAT




	Titre 5
	 
	L'ASSURANCE POLLUTION




	Chapitre 1
	 
	L'ASSURANCE POLLUTION INDUSTRIELLE TERRESTRE 




	§ 1.
	 
	La spécificité du risque « dommage à l'environnement »




	§ 2.
	 
	La couverture du risque pollution par les polices générales responsabilité civile




	§ 3.
	 
	La couverture des risques pollution par des polices spéciales




	§ 4.
	 
	L'incidence des mécanismes d'assurance sur la gestion des risques d'atteinte à l'environnement




	Chapitre 2
	 
	L'ASSURANCE DES RISQUES NUCLÉAIRES 




	§ 1.
	 
	Le champ d'application de la loi du 30 octobre 1968




	§ 2.
	 
	Le principe de la responsabilité canalisée et objective




	§ 3.
	 
	Un mécanisme de responsabilité limitée




	§ 4.
	 
	La responsabilité des exploitants de navires nucléaires 




	
	 
	CONCLUSION




	
	 
	Index alphabétique










PRINCIPALES ABRÉVIATIONS



	AFDI
	 
	Annuaire français de droit international



	AFDUH
	 
	Annuaire français du droit de l'urbanisme et de l'habitat



	AJDA
	 
	Actualité juridique droit administratif



	AN
	 
	Assemblée nationale



	Arr.
	 
	Arrêté



	Art.
	 
	Article



	BDEI
	 
	Bulletin du droit de l'environnement industriel



	BJDU
	 
	Bulletin de jurisprudence de droit de l'urbanisme



	Bull. civ.
	 
	Bulletin des arrêts de la Cour de cassation, Chambres civiles



	C. envir.
	 
	Code de l'environnement



	C. for.
	 
	Code forestier



	C. patr.
	 
	Code du patrimoine



	C. rur.
	 
	Code rural (et de la pêche maritime, pour la partie législative, depuis le 8 mai 2010)



	CAA
	 
	Cour administrative d'appel



	CE
	 
	Conseil d'État



	CES
	 
	Conseil économique et social



	CGCT
	 
	Code général des collectivités territoriales



	CGI
	 
	Code général des impôts



	CGPPP
	 
	Code général de la propriété des personnes publiques



	Chron.
	 
	Chronique



	CJCE
	 
	Cour de justice des Communautés européennes



	CJEG
	 
	Cahiers juridiques de l'électricité et du gaz



	Cons. const.
	 
	Conseil constitutionnel



	Crim.
	 
	Cours de Cassation, chambre criminelle



	D.
	 
	Recueil Dalloz



	Déb.
	 
	Débats



	Décr.
	 
	Décret



	Dr. envir.
	 
	Droit de l'environnement



	Ét. foncières
	 
	
Études foncières.



	Gaz. Pal.
	 
	Gazette du palais



	GADU
	 
	Les grands arrêts du droit de l'urbanisme, Sirey



	IFEN
	 
	Institut français de l'environnement



	JCP
	 
	Juris-Classeur périodique



	JO
	 
	Journal officiel



	JOCE
	 
	Journal officiel des communautés européennes



	JONC
	 
	Journal officiel, numéro complémentaire



	Lebon 
	 
	Recueil Lebon des décisions du Conseil d'État ou du Conseil constitutionnel



	L.
	 
	Loi



	LPA
	 
	Les Petites affiches



	Mon. TP
	 
	Moniteur des travaux publics



	PULIM
	 
	Presses universitaires de Limoges



	POS
	 
	Plan d'occupation des sols.



	RD publ.
	 
	Revue du droit public et de la science politique



	RD rur.
	 
	Revue de droit rural



	RDI
	 
	Revue de droit immobilier



	RDUE
	 
	Revue de droit de l'Union européenne



	RED consom.
	 
	Revue européenne de droit de la consommation



	Rev. adm.
	 
	Revue administrative



	Rev. europ. dr. envir.
	 
	Revue européenne de droit de l'environnement



	RFDA
	 
	Revue française de droit administratif



	RGAT
	 
	Revue générale des assurances terrestres



	RGDIP
	 
	Revue générale de droit international public



	RID comp.
	 
	Revue internationale de droit comparé



	RJ envir.
	 
	Revue juridique de l'environnement



	RMC
	 
	Revue du Marché commun



	RSDA
	 
	Revue semestrielle de droit animalier



	RTD eur.
	 
	Revue trimestrielle de droit européen



	RTDH
	 
	Revue trimestrielle des droits de l'homme



	S.
	 
	Recueil Sirey



	SFDE
	 
	Société française pour le droit de l'environnement



	T. 
	 
	Tables du Recueil Lebon du Conseil d'État



	T. confl.
	 
	Tribunal des conflits



	TA
	 
	Tribunal administratif



	UE
	 
	Union européenne



	V. ss
	 
	voir sous (numéro de paragraphe)



	ZAC
	 
	Zone d'aménagement concerté








AVANT-PROPOS

Ce précis de droit de l'environnement n'a pas pour objet de présenter une réflexion doctrinale sur la spécificité du droit de l'environnement et sa contribution à la modernisation du droit. Il ne cherche pas à être exhaustif en approfondissant les aspects multiples d'une matière toujours en évolution ni à faire état de réflexions ou de références scientifiques pourtant indispensables. Il veut plus modestement être un instrument d'approche d'une discipline juridique qui concerne non seulement le juriste mais le citoyen. Il est le témoignage d'un engagement personnel pour la cause de l'environnement considéré comme une clé indispensable à la survie de nos sociétés en crise. Il est le résultat d'un enseignement spécifique donné à l'Université des sciences juridiques, politiques et sociales de Strasbourg dès 1972 et poursuivi à l'Université de Limoges au sein d'un DESS, d'un DEA, d'un magistère, puis d'un Master.

Que soient ici remerciés les étudiants français et étrangers de ces diplômes qui par leur intérêt pour cette matière découverte en même temps qu'eux, leurs encouragements et leur amitié, m'ont permis de rédiger ce précis, sans oublier l'aide précieuse de François Pélisson et de Stéphanie Bartkowiak. Cette nouvelle édition innove. Elle est le fruit d'un travail collectif. En effet de jeunes collègues et d'anciens étudiants ont accepté avec gentillesse de collaborer à la 7e édition. Ainsi est assurée la transition des générations au cœur de l'environnement pour un nouveau départ du précis Dalloz de droit de l'environnement. L'ampleur de la matière et son instabilité juridique permanente ne permettent plus une œuvre isolée.

Montaigut, St-Yrieix-la-Perche, 2015





« La responsabilité de tous à l'égard de l'environnement est inséparable de la responsabilité de tous face aux affaires publiques ; Écologie et radicalisation de la démocratie sont, dans les conditions contemporaines, indissociables. »

Cornélius Castoriadis entretien, Le Monde 10 déc. 1991

« L'état de droit ne peut être ni réalisé ni maintenu sans démocratie radicale. »

Jurgen Habermas Droit et démocratie, entre faits et normes, Gallimard, 1997

« Les voies pour répondre à la menace écologique ne sont pas seulement techniques, elles nécessitent prioritairement une réforme de notre mode de pensée pour embrasser dans sa complexité la relation entre l'humanité et la nature, et concevoir des réformes de civilisation, des réformes de société, des réformes de vie. » « Une éco-politique s'impose localement, régionalement, nationalement, en même temps que globalement, au niveau de la planète. Elle doit énoncer des normes pour sauvegarder les bio-diversités, les forêts, réduire les agricultures et élevages industrialisés pollueurs des sols, des eaux, des aliments, protéger les cultures vivrières, proposer des réponses au changement climatique. »

Edgar Morin La voie, pour l'avenir de l'humanité, Fayard, 2011

« Le défi urgent de sauvegarder notre maison commune inclut la préoccupation d'unir toute la famille humaine dans la recherche d'un développement durable et intégral, car nous savons que les choses peuvent changer… L'humanité possède encore la capacité de collaborer pour construire notre maison commune »

Lettre encyclique du Saint Père François « Laudato Si' » sur la sauvegarde de la maison commune, Juin 2015
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INTRODUCTION


Section 1. DÉFINITION ET CHAMP D'ÉTUDE DU DROIT DE L'ENVIRONNEMENT

§ 1. La notion d'environnement 1

1

L'environnement notion caméléon ◊ L'environnement est un mot qui au premier abord exprime des passions, des espoirs, des incompréhensions. Selon le contexte dans lequel il est utilisé, il sera entendu comme étant une idée à la mode 2, un luxe pour pays riches, un mythe 3, un thème de contestation issu des idées hippies et soixante-huitardes, un retour à la bougie, une nouvelle terreur de l'an 1000 liée à l'imprévisibilité des catastrophes écologiques, les fleurs et les petits oiseaux, un cri d'alarme des économistes et philosophes sur les limites de la croissance, l'annonce de l'épuisement des ressources naturelles, un nouveau marché de l'anti-pollution, une utopie contradictoire avec le mythe de la croissance. Mais l'environnement est devenu avec la notion de développement durable et la conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement (Rio, 1992) une préoccupation majeure non seulement des pays riches mais aussi des pays pauvres 4. Aujourd'hui éclate au grand jour ce qui résultait depuis fort longtemps des réflexions des Naturalistes et écologues, à savoir que l'homme comme espèce vivante fait partie d'un système complexe de relations et d'interrelations avec son milieu naturel. Il en résulte que toute action humaine a des effets directs ou indirects insoupçonnés. De ce fait, l'environnement est l'ensemble des facteurs qui influent sur le milieu dans lequel l'homme vit. 

Ce terme général mérite cependant d'être précisé et complété par une série d'autres vocables couramment utilisés dans des sens souvent voisins : écologie, nature, qualité de la vie, cadre de vie.

« L'environnement » est un néologisme récent dans la langue française qui exprime le fait d'environner, c'est-à-dire d'entourer. Issu du substantif anglais « environment » et de son dérivé « environmental », il fait son entrée dans le grand Larousse de la langue française en 1972 : « ensemble des éléments naturels ou artificiels qui conditionnent la vie de l'homme ».

2

Les deux sens habituels du mot environnement ◊ Il subsiste néanmoins deux sens différents dans la langue actuelle ; celui qui est issu des sciences de la nature et applique aux sociétés humaines l'approche écologique, il s'agit alors de cet ensemble de données et d'équilibres de forces concurrentes qui conditionnent la vie d'un groupe biologique ; celui qui se rattache au vocabulaire des architectes et urbanistes et sert à qualifier la zone de contact entre un espace bâti et le milieu ambiant (naturel ou artificiel). Cette double signification de l'environnement n'est pas sans poser des problèmes juridiques d'interprétation du contenu de la légalité lorsqu'en matière d'urbanisme la loi impose de respecter « les préoccupations d'environnement ». Aucun texte juridique n'ayant défini l'environnement de façon générale, on en est réduit à constater qu'il existe en droit de l'environnement plusieurs sens donnés à ce mot. Au sens de la loi du 10 juill. 1976 relative à la protection de la nature, l'environnement était défini à propos des études d'impact, par renvoi du pouvoir réglementaire (C. envir., R. 122-1 à C. envir., L. 110-1). L'environnement est ici un terme générique qui recouvre trois éléments : la nature (espaces, espèces animales et végétales, diversité et équilibres biologiques), les ressources et milieux naturels et la qualité de l'air, les sites et les paysages. Au sens de la loi du 19 juill. 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement (première loi utilisant le mot « environnement » dans son titre) bien qu'aucune définition de l'environnement n'y soit donnée, celui-ci paraît plus limité puisqu'il concerne seulement la nature, « l'environnement », les paysages, ainsi que les sites et monuments et les éléments du patrimoine archéologique (C. envir., L. 511-1). Dans la loi sur l'architecture du 3 janvier 1977, l'environnement est réduit au « milieu environnant et aux paysages naturels et urbains ». La Convention de Lugano du 21 juin 1993 sur la responsabilité civile des dommages résultant d'activités dangereuses pour l'environnement (non en vigueur) donne la définition suivante : l'environnement comprend « les ressources naturelles abiotiques et biotiques, telles que l'air, l'eau, le sol, la faune et la flore et l'interaction entre les mêmes facteurs ; les biens qui composent l'héritage culturel et les aspects caractéristiques du paysage » (art. 2-10).

3

L'écologie ◊ L'écologie est une science transdisciplinaire qui étudie les relations des êtres vivants avec leur milieu. Apparue avec E. Haeckel en 1866, elle se limite à l'étude des espèces animales et végétales dans leur milieu à l'exclusion de l'homme. Le grand Larousse de la langue française marque bien cette différence en définissant l'écologie : « étude des êtres vivants en fonction du milieu naturel où ils vivent ainsi que des rapports qui s'établissent entre les organismes et le milieu ». Alors que l'environnement prend en considération l'homme dans son milieu artificiel ou naturel, l'écologie ne s'intéresse qu'aux végétaux et aux animaux. En dépit du caractère scientifiquement incontestable de l'écologie et alors que le terme environnement a un contenu beaucoup moins précis, l'opinion a procédé à un amalgame retenant le terme savant et l'appliquant d'abord au mouvement d'idées liées à la protection de la nature puis au mouvement politique qui l'a prolongé. Les écologistes sont devenus les représentants militants de la défense de l'environnement, ce qui a conduit les scientifiques à se démarquer d'une usurpation gênante en se qualifiant désormais d'écologues.

Toute une série de mots sont issus de la science écologique et ont fait leur entrée dans le monde juridique par le biais du droit de l'environnement. La niche écologique ou l'habitat est le milieu où vit une espèce définie par son comportement alimentaire, reproducteur et territorial. Un biotope est le support inorganique d'une espèce, il comprend le substrat (sol, eau, etc.) et aussi les facteurs physico-chimiques (température, éclairement, concentration ionique, etc.). La biocénose est un ensemble d'espèces animales et végétales qui coexistent et ont entre elles des relations dans un biotope déterminé. Le biotope et la biocénose qui y est associée constituent un écosystème lorsqu'ils présentent une certaine homogénéité (un étang ou une forêt de feuillus par exemple constituent un écosystème). L'écosystème est donc une unité topographique, quelle qu'en soit la superficie, colonisée par un certain nombre d'êtres vivants ayant entre eux et avec le biotope dans lequel ils vivent des liens généralement bien définis 5.

Le vocabulaire juridique a repris certains de ces concepts sans véritablement en donner une traduction juridique précise. Ils deviennent des éléments désormais courants du vocabulaire juridique en matière d'environnement. On peut citer par exemple la notion « d'équilibre biologique » qui est la plus répandue. Elle a été introduite dans le droit forestier par la loi du 6 août 1963 (C. for., L.121-1) et étendue à la liste des motifs de refus d'autorisation de défrichement par la loi du 24 déc. 1969 (C. for., L. 341-5) 6. Elle a été ensuite utilisée à propos des plans d'aménagement rural (art. 5, Décr. 70-487 du 8 juin 1970 abrogé en 1984, v. ss 1196) puis reprise dans le décret 75-293 du 21 avril 1975 sur la chasse maritime (C. envir., D. 422-115) et à l'art. 1 de la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature (C. envir., L. 110-1). Notion voisine, « l'équilibre écologique » 7 est un des objectifs poursuivis par le conservatoire de l'espace littoral (C. envir., L. 322-1) ; les forêts de protection peuvent être instituées pour « des raisons écologiques » (C. for., L. 141-1). Enfin les « habitats » et les « biotopes » ont également fait leur entrée dans le droit de l'environnement avec l'art. 16 de la loi susvisée du 10 juill. 1976 (C. rur., L. 242-1 devenu C. envir., L. 332-1).
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De la nature 8 à la diversité biologique ou biodiversité ◊ S'il est un concept vague, c'est bien celui de nature. Il évoque l'ensemble des choses créées par le grand horloger de l'univers, c'est-à-dire aussi bien le sol et les minéraux que les espèces animales et végétales. La nature vue dans sa globalité regroupe les sites et paysages et les écosystèmes. Tout ce qui n'a pas fait directement l'objet d'une intervention humaine serait nature. Or on sait qu'aujourd'hui la nature sauvage n'existe pratiquement plus et qu'il n'est pas un paysage qui n'ait été modelé par l'homme au cours de l'histoire. S'il n'y a plus de nature en soi, l'idée de nature reste très fortement ancrée dans les mentalités et correspond toujours à une aspiration profonde de l'homme de retrouver ses sources 9. Il y a quelque chose de métaphysique dans l'idée de nature qui préserve son caractère sacré et qui a fortement contribué au développement de l'environnement à travers la protection ou la conservation de la nature, notamment parmi les peuples autochtones. Quant à l'équilibre de la nature qui est en réalité un ensemble complexe de déséquilibres partiels, il devrait être un des critères de toute décision en matière d'environnement. Selon un juriste américain, il s'agit là d'un principe fondamental pour le droit de l'environnement : tout ce qui est naturel devrait être respecté et préservé dans son état présent ou dans son état antérieur si une restauration est possible et souhaitable. Ce principe aurait pour effet juridique que la charge de la preuve en cas d'atteinte à l'environnement (nature) devrait toujours être supportée par celui qui l'a endommagée 10.

Une terminologie savante a été introduite par l'UICN (v. ss 59) puis par la convention de 1992 sur la « diversité biologique » donnant lieu à controverses scientifiques quant à son contenu. Alors que l'environnement était à l'origine dominé par la « protection de la nature, la préservation des espèces animales et végétales, le maintien des équilibres biologiques auxquels ils participent » (art. 1, L. 10 juill. 1976), la loi du 2 février 1995 fait rentrer dans le droit la « diversité biologique » accolée aux équilibres biologiques, qui deviendra la « biodiversité » (art. 1, L. 3 août 2009 ou L. Grenelle 1) qui, ajoutant à l'incertitude de la terminologie, intitulera son titre II « biodiversité, écosystème et milieux naturels » 11. La biodiversité, synonyme de la diversité biologique est définie par l'avis de la commission générale de terminologie (JO 12 avr. 2009. 6438) comme « la diversité des organismes vivants, qui s'apprécie en considérant la diversité des espèces, celle des gènes au sein de chaque espèce, ainsi que l'organisation et la répartition des écosystèmes ».
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La qualité de la vie ◊ Il s'agit d'un élément indissociable de l'environnement qui exprime la volonté d'une recherche du qualitatif après les déceptions du quantitatif (niveau de vie) afin de bien marquer que l'environnement concerne non seulement la nature mais aussi l'homme dans ses rapports sociaux, de travail et de loisirs. C'est en quelque sorte l'héritage de Marcuse et d'Illich et du volet sociologique de l'environnement tourné vers une société de convivialité. Selon J. Lamarque, la qualité de la vie « ne peut constituer que le vague fondement moral de la protection de l'environnement, elle ne peut être objet de droit » 12.

Le terme aurait été utilisé pour la première fois dans son sens actuel par B. de Jouvenel en 1958 : « Le problème essentiel à mes yeux c'est que les formes futures du progrès doivent porter sur la qualité de la vie 13. » Après avoir fait son entrée législative dans la loi d'orientation du commerce et de l'artisanat du 27 déc. 1973 qui doit « contribuer à l'amélioration de la qualité de la vie », le terme aurait été repris dans les cercles de réflexion du PSU, puis du parti socialiste et récupéré par le chef de l'État 14. Selon d'autres sources, il aurait été lancé par le président Pompidou en mars 1974 (M. Ambroise Rendu, Le Monde 31 mai 1974). Il fut utilisé comme substitut du terme environnement en 1974 lors de la création du ministère de la Qualité de la vie pour marquer l'élargissement du concept initial. C'est ainsi que l'aménagement du temps, les relations collectives dans les villes, les loisirs, les sports, le tourisme allaient envahir l'écologie. Cela aboutira à diluer la protection de la nature dans un fourre-tout peu propice à une véritable politique d'environnement. La qualité de la vie sera reprise par la commission Guichard en tant que nouveau but de la police municipale 15, elle sera consacrée par la création d'une délégation à la qualité de la vie à partir de 1978, et les préoccupations sociales du gouvernement Mauroy le conduiront à instituer en 1983 un secrétariat d'État chargé à la fois de l'environnement et de la qualité de la vie 16.
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Le cadre de vie ◊ Encore plus éloigné de l'écologie, le cadre de vie est en réalité un synonyme d'environnement dans son sens architectural et urbanistique. Le concept est plus familier aux techniciens et urbanistes qu'aux géographes et biologistes. Il veut rendre compte de tout ce qui constitue le territoire de l'homme-individu et recouvre à la fois l'environnement physique (à ce titre, il peut inclure la nature ou plutôt ses artifices en milieu urbain : espaces verts) et l'environnement social 17. C'est en réalité le paysage urbain et l'espace journalier des habitants. Le terme est beaucoup moins dynamique et porteur de changement que « qualité de la vie » même si les deux recouvrent en réalité la même chose. Il est entré dans le vocabulaire juridique accolé à environnement (art. 1, Décr. 2 févr. 1971 créant le premier ministère chargé de la Protection de la nature et de l'Environnement) et est même devenu l'appellation du ministère en 1978 : « Environnement et cadre de vie ». La loi du 29 déc. 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes vise à assurer « la protection du cadre de vie » (C. envir., L. 581-2). La loi du 7 janvier 1983 (art. 1) relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État donne compétence à l'État et aux collectivités locales pour protéger « l'environnement » et améliorer le « cadre de vie » (CGCT, L. 1111-2).

§ 2. Le droit de l'environnement
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Droit de l'environnement, sciences et techniques 18 ◊ Le droit de l'environnement est profondément marqué par sa dépendance étroite avec les sciences et la technologie. Sa compréhension exige un minimum de connaissance scientifique et toute réflexion critique à son propos impose une approche pluridisciplinaire. En principe, le droit bénéficie des innovations : « Le droit épouse et s'assimile nécessairement le contenu des techniques qui lui fournissent un donné nouveau 19 ». Les règles de police en matière de pollution sont désormais exprimées sous forme de prescriptions techniques, physiques, chimiques ou acoustiques conduisant à un véritable ordre public technologique 20. Le dépassement d'un seuil déclenche la répression. La nuisance, source de responsabilité, impose au juge le recours à l'expert. Dans les deux cas, l'expert technicien détermine la norme de droit. Le risque est grand de voir le droit au service de la technique et le raisonnement juridique se transformer en une boîte à outils 21. Quant aux usagers du droit, ils sont confrontés à des règles qui leur sont incompréhensibles et qui les obligent à avoir recours à un technicien. La règle de droit ainsi transformée ne se justifie que si elle contribue à limiter les atteintes à l'environnement. Dans l'hypothèse où elle ne fait que consacrer un état existant, sa forme scientifique est une tromperie et le droit de l'environnement une illusion.

La définition du droit de l'environnement pose un problème relatif à son champ d'application et un problème lié au caractère finaliste de ce droit.
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Champ d'application ◊ Dans la mesure où l'environnement est l'expression des interactions et des relations des êtres vivants (dont l'homme), entre eux et avec leur milieu 22, il n'est pas surprenant que le droit de l'environnement soit un droit de caractère horizontal, recouvrant les différentes branches classiques du droit (privé, public et international) et un droit d'interactions qui tend à pénétrer dans tous les secteurs du droit pour y introduire l'idée environnementale se conformant en cela au traité de Maastricht du 7 février 1992 selon lequel la protection de l'environnement doit être intégrée dans les autres politiques de la communauté (TFUE Lisbonne, 13 déc. 2007, art. 11).

De ce fait, le droit de l'environnement recouvre partiellement ou totalement plusieurs secteurs de réglementation qui peuvent être déterminés soit par un critère institutionnel lié aux structures politiques et administratives de décision, soit par un critère matériel s'appuyant sur une définition de l'environnement. Si l'on s'en tient au premier critère, le droit de l'environnement ne serait que l'ensemble des règles juridiques relatives à l'environnement qui relèvent de la compétence du ministre de l'Environnement ou qui figurent dans le Code de l'environnement. Dans cette optique, il comprendrait le droit relatif à la nature (à l'exclusion du droit forestier et du droit rural), le droit des pollutions et nuisances, le droit des sites naturels et paysages. Cette vision étroite sera écartée au profit du critère matériel reposant sur la définition juridique de l'environnement telle qu'elle résulte des art. 1 des lois du 10 juillet 1976 et du 19 juillet 1976. Le droit de l'environnement est alors relatif aux règles juridiques qui concernent la nature, les pollutions et nuisances (auxquelles il faut ajouter les risques majeurs avec la création de la délégation aux risques majeurs, Décr. 84-283, 10 avr. 1984), les sites, monuments et paysages, les ressources naturelles. Dans ce cas, le droit de l'environnement s'approprie des secteurs qui jusqu'alors ne faisaient l'objet d'aucune qualification ni d'aucun rattachement à un droit déterminé (pollutions et nuisances, nature, monuments et sites) ; il s'approprie aussi des secteurs déjà constitués en corpus juridique plus ou moins homogène (droit forestier, droit rural, droit minier). Il reste à délimiter le droit de l'environnement par rapport à des droits voisins avec lesquels les superpositions sont nombreuses. Il s'agit du droit de l'urbanisme, du droit de l'aménagement du territoire, du droit de l'énergie. Dans ces domaines, la pénétration de l'environnement a été forte surtout depuis 1976. Faut-il pour autant considérer que le droit de l'environnement a vocation à annexer tous les secteurs dans lesquels il intervient ? Cette perspective impérialiste est à écarter. Il convient de ne pas figer les évolutions et on préférera pour cela considérer que le droit de l'environnement actuel se délimite par une série de cercles concentriques qui traduisent le caractère totalement ou partiellement environnemental de la règle juridique édictée. Le noyau central du droit de l'environnement est constitué par le droit de la nature, le droit des pollutions et des risques, le droit des monuments naturels, des sites et des paysages. Certains droits, en deuxième ligne, sont concernés par le droit de l'environnement de façon privilégiée dans la mesure où les règles, qui s'appliquent à l'objet qu'ils couvrent, sont ou devraient être pour l'essentiel (mais non en totalité) inspirées par l'environnement. Il s'agit du droit de l'urbanisme, du droit rural, du droit forestier, du droit des monuments historiques, du droit minier, du droit de l'aménagement du territoire, du droit applicable aux espaces fragiles (littoral, montagne, zones humides) et du droit de la santé. Enfin d'autres droits peuvent à l'occasion être affectés par le droit de l'environnement (droit du travail, droit de la consommation, droit de l'énergie, droit économique, droit des sports et loisirs, droit du tourisme…).
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Finalité du droit de l'environnement : un droit pour un environnement sain à vocation irréversible ◊ Ainsi délimité comme champ d'étude et en admettant une grande souplesse dans les frontières, le droit de l'environnement peut n'être, dans une perspective purement positiviste, que l'étude des règles juridiques existantes en matière d'environnement. Il s'agit alors du droit relatif à l'environnement. Mais un juriste ne peut être détaché de la société dans laquelle il vit et son insertion sociale ne lui fait pas perdre pour autant sa capacité d'analyse objective et de rigueur scientifique. Le droit de l'environnement doit alors se définir selon un critère finaliste : c'est celui qui par son contenu contribue à la santé publique et au maintien des équilibres écologiques, c'est un droit pour l'amélioration progressive de l'environnement ou droit environnemental 23. On peut à ce propos faire un utile rapprochement entre le développement du droit social lié à la question sociale et l'apparition du droit de l'environnement liée à la prise de conscience de la gravité des problèmes écologiques 24.

Le droit de l'environnement est conçu ici non de façon neutre mais comme impliquant une éthique et comportant une obligation de résultat. Que serait un droit pénal qui autoriserait le meurtre et le vol ? Aussi le droit de l'environnement ne remplit-il sa fonction que si son but est effectivement la protection de la nature et des ressources, la lutte contre les pollutions et nuisances et l'amélioration de la qualité de la vie et de la santé publique 25. L'affirmation de cette finalité conduit immédiatement à dire que l'examen du droit de l'environnement n'aboutira pas toujours à constater qu'il est conforme au but qu'on veut lui assigner. Il y aura des déviations, des détournements, des régressions, car ce droit ainsi finalisé va se heurter à des intérêts économiques qui s'abriteront derrière des règles concurrentes (droit de propriété, liberté du commerce et de l'industrie). Ce critère finaliste est aussi celui qui a été retenu par M. Despax selon qui le droit de l'environnement « a pour objet de supprimer ou de limiter l'impact des activités humaines sur les éléments ou les milieux naturels » 26, par R. Savy, pour qui « le droit de l'environnement réglemente des installations et des activités pour prévenir les atteintes qu'elles pourraient porter à la qualité du milieu dans lequel elles doivent s'insérer » 27, et par R. Hertzog selon qui ce droit a « pour fonction de réaliser une politique de préservation et de gestion collectives des milieux, des êtres vivants et des ressources » 28. Ce critère finaliste justifie la consécration constitutionnelle d'un droit à l'environnement (v. ss 81). Il y a de la part des citoyens un besoin de vivre dans un milieu sain et protecteur des équilibres naturels 29.

L'objectif est clair et l'on ne peut nier son origine idéologique, voire politique. Comme dans tout système démocratique il est le jouet d'arbitrages et de compromis 30. Mais devenu un droit de l'homme, le droit de l'environnement a vocation à devenir irréversible, ce qui interdit tout recul et toute régression. D'abord balbutiant, le droit de l'environnement est devenu adolescent, puis adulte. A-t-il pour autant atteint la maturité comme le prétend E. Naim-Gesbert ? (RJ envir. 2010. 231). N'est-ce pas plutôt un éternel enfant toujours plein d'avenir, que l'on prend de plus en plus au sérieux, mais que l'on s'efforce de maintenir sous tutelle de peur qu'il ne remette trop en question l'état actuel des choses ?
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L'éducation à l'environnement et la recherche ◊ La mise en œuvre des politiques d'environnement et l'application du droit qui en résulte nécessitent une véritable révolution culturelle. Aussi ce sont les plus jeunes générations qui doivent recevoir une éducation adaptée aux nouveaux enjeux écologiques. Initiée avec les CPIE (v. ss 160, 264, 1231) cette politique d'éducation et de formation devrait être relancée comme le proposent les députés verts, par leurs propositions de lois en la matière 31. La Charte constitutionnelle de l'environnement en fait une de ses priorités programmatoires à l'art. 8 selon lequel : « L'éducation et la formation à l'environnement doivent contribuer à l'exercice des droits et devoirs définis par la présente Charte » 32. La mise en œuvre de cet objectif s'est transformée en éducation « au développement durable » avec l'art. 55 de la loi 2009-967 du 3 août 2009 de programmation du Grenelle de l'environnement. La recherche sur l'environnement est une clé du progrès des politiques publiques sur l'environnement. Son développement contredit les critiques simplistes selon lesquelles l'environnement serait un retour à la chandelle. Consacrée parmi les objectifs constitutionnels à l'art. 9 de la Charte, elle fait l'objet d'une programmation prévue à l'art. 22 de la loi 2009-967 du 3 août 2009. Un objectif ambitieux, annonciateur d'un renversement des priorités sur la recherche, prévoit que les dépenses de recherche sur les technologies propres et la prévention des atteintes à l'environnement devront atteindre fin 2012 le niveau des dépenses de recherche sur le nucléaire civil. En 2010, la recherche publique sur le nucléaire était encore de 400 millions d'euros et celle sur les énergies renouvelables de 100 millions d'euros (Rapport Sénat n° 67 du 11 juillet 2012, J. Desessard, Le coût réel de l'électricité, p. 57).

§ 3. Le droit de l'environnement, nouvelle branche du droit
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Une discipline juridique nouvelle ◊ Si en 1976 nous nous interrogions sur la place du droit de l'environnement, simple droit de regroupement sans spécificité 33, on peut aujourd'hui considérer que le droit de l'environnement est devenu un droit adulte dont on peut rechercher les traits particuliers 34. Dans l'organigramme du ministère de la Justice, le droit de l'environnement apparaît dans la sous-direction du droit économique dans le même bureau que le droit immobilier (Arr. 7 janv. 2003 fixant en bureaux l'organisation de la direction des affaires civiles et du sceau). Il en est encore ainsi dans l'arrêté du 1er déc. 2014 ! Étant par essence un droit de superposition à des droits préexistants, son allure générale faite de strates successives, de règles techniques complexes, de textes épars même encore après la codification de 2000, n'est pas favorable à l'édification d'un ensemble cohérent débouchant sur une branche nouvelle du droit.

L'apparition d'une branche nouvelle du droit, si elle n'implique pas nécessairement l'existence d'une juridiction distincte 35, peut être admise à partir du moment où apparaît un certain particularisme autour d'un objet nouveau. Ce particularisme peut se manifester à travers des procès spécifiques 36 (dans le cadre formel des droits et des procédures ordinaires), des techniques juridiques originales, ou par une distorsion croissante entre le droit écrit et les nécessités de la pratique. Ainsi peut-on considérer que la loi 2001-380 du 3 mai 2001 sur la répression des rejets polluants des navires, en instituant des juridictions spéciales avec les tribunaux de grande instance du littoral maritime spécialisé, contribue à autonomiser le droit de l'environnement. Mais contrairement à ce qu'a suggéré le Conseil constitutionnel (décis. 2011-635 DC, 4 août 2011, Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale) les délits d'atteinte à l'environnement passibles d'une peine de prison égale ou supérieure à cinq ans, ne nécessitent pas plus de compétences juridiques spéciales que d'autres délits. Il est même contraire à la Charte de l'environnement de ne pas soumettre ces délits aux jurés populaires dans la mesure où l'environnement appartient à tous et que toute personne a le devoir de le préserver.

Les impératifs techniques et politiques du droit de l'environnement, la portée psychologique des mesures juridiques prises ou à prendre, entraînent inévitablement une adaptation voire une transformation des règles classiques des différents droits nécessaires à l'élaboration du droit de l'environnement. Le droit doit alors évoluer et se transformer.

Alors qu'en 1976, R. Drago estimait absurde de penser que le droit de l'environnement fût une discipline juridique nouvelle 37, on peut aujourd'hui admettre que le droit de l'environnement constitue une branche nouvelle du droit 38 compte tenu de l'ampleur des réformes entreprises depuis 1971, de la conscience sociale accrue en matière d'environnement depuis 1968, de l'existence depuis 2000 d'un Code de l'environnement, de la reconnaissance en 2005 d'un droit constitutionnel à l'environnement et de l'application de règles juridiques spécifiques (telles que l'étude d'impact, le rejet des droits acquis, les droits d'action en justice des associations, la publicité des projets de décrets ou les règles concernant le droit des pollutions transfrontalières…). Une contradiction pourrait apparaître du fait de l'intégration accélérée de l'environnement dans tous les autres droits (récemment droit des sociétés, droit des marchés publics). L'autonomie du droit de l'environnement résulte de l'existence d'un important corps de règles spécifiques concrétisé au plan formel par le Code de l'environnement et qui subsisteront quelle que soit l'ampleur de l'intégration ; cela n'empêche pas que l'environnement pénètre dans les autres droits de façon ponctuelle sans que cela remette en cause la branche principale. N'est ce pas la situation de toutes les branches du droit qui couvrent par nature un champ qui concerne toutes les activités et tous les lieux comme le droit fiscal, le droit du travail ou le droit pénal ? Il en résulte que la typologie des écologistes dressée par P. Viansson-Ponté doit comporter à côté de l'éconaïf, de l'écologien, de l'écopolitique et de l'écosinistre la nouvelle catégorie des écojuristes 39.

§ 4. Vers une analyse systémique du droit de l'environnement
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De l'analyse systémique au Code de l'environnement ◊ La complexité des éléments composant l'environnement et leurs interrelations a conduit de nombreux auteurs à utiliser la méthode systémique pour mieux étudier l'environnement 40. L'écologie, science de synthèse, en est l'illustration. Compte tenu de la définition adoptée de l'environnement, il est apparu souhaitable de tenter d'appliquer également cette méthode au droit de l'environnement 41. Un système se caractérise par un ensemble d'éléments, l'existence de relations entre eux et le caractère globalisant (ou d'unité organisée) de l'ensemble. Si l'on retient dans l'environnement non seulement les éléments physiques mais aussi les éléments culturels et sociaux, le droit est nécessairement concerné. Une réflexion théorique prospective a de ce fait été élaborée pour tenter de construire un droit de l'environnement selon l'analyse systémique 42. L'obstacle essentiel est de concevoir des normes globalisantes qui restent opérationnelles dans des secteurs particuliers, d'adapter les règles de compétences matérielles et territoriales au système et surtout de pouvoir isoler le système droit de l'environnement du système juridique dans son ensemble. Les avantages qui résulteraient d'une construction systémique du droit de l'environnement s'appuyant sur l'informatique juridique, seraient de mieux intégrer le souci d'environnement dans l'ensemble du système juridique, d'éliminer les contradictions et les doubles emplois entre règles juridiques concurrentes, de permettre des approches horizontales au-delà des catégories verticales des milieux ou des espèces qui composent l'environnement, de mieux hiérarchiser les différents niveaux d'organisation et de cohérence (international, communautaire, national, régional) tout en garantissant l'autonomie nécessaire de ces niveaux, en valorisant le concept de ressources naturelles ou « biens environnement » comme patrimoine commun. Un Code de l'environnement par son ambition de transversalité contribue à cette approche systémique.
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Le Code de l'environnement ◊ Une codification partielle a d'abord été réalisée dans le seul domaine de la protection de la nature au sein du livre II du Code rural (Décr. 89-804 et 805, 27 oct. 1989 et L. 91-363, 15 avr. 1991), introduisant un élément nouveau de complexité et d'éclatement du droit de l'environnement. L'information du public n'est pas améliorée puisque les listes d'espèces protégées ne figurent même pas dans ce texte. À la suite d'un rapport de la SFDE 43, le processus de codification a été engagé. Après décision de mise en œuvre d'un code par le conseil des ministres du 18 mars 1992, la partie législative de ce code a été soumise à la commission supérieure de codification en sept. 1993.

Un premier projet de loi relatif à la partie législative du Code de l'environnement a été déposé à l'Assemblée nationale le 21 février 1996 (no 2583 corrigé). Qualifié de « détritus juridique » par un membre de la commission de la production et des échanges, il fut retiré puis redéposé le 27 mai 1998 (AN no 932). En raison de l'encombrement du Parlement, le gouvernement a finalement décidé de faire adopter le Code de l'environnement par ordonnance avec huit autres codes (L. 99-1071, 16 déc. 1999 portant habilitation du gouvernement à procéder par ordonnances à l'adoption de la partie législative de certains codes). L'ordonnance 2000-914 du 18 sept. 2000 (JO 21 sept.) adopte le Code de l'environnement, ce code est découpé en sept livres et comporte plus de 975 articles. Le projet de loi de ratification a été déposé à l'Assemblée nationale le 15 nov. 2000, retiré le 10 juin 2002 et déposé au Sénat le 11 juin 2002. La ratification résultera finalement de la loi 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le gouvernement à simplifier le droit. Son art. 31 procède à la ratification de l'ordonnance du 18 sept. 2000 et en profite pour modifier le code en corrigeant des erreurs et en insérant des lois récentes (loi sur l'observatoire national sur les effets du réchauffement climatique, v. ss 255) ou en insérant des dispositions isolées qui n'avaient pas été codifiées en 2000 (les ZPPAUP, v. ss 1273). La loi du 2 juillet 2003 procède également en son art. 30 à la ratification de l'ordonnance 2001-321 du 11 avril 2001 relative à la transposition de directives communautaires dans le domaine de l'environnement. 44Malheureusement la codification à droit constant n'est qu'une compilation alors qu'il aurait fallu oser une véritable codification législative innovante, intégrant le droit international et communautaire 45. La codification de la partie réglementaire a été laborieuse. Elle a duré sept ans jusqu'au décret n° 2007-1467 du 12 oct. 2007 relatif au livre V sur la prévention des pollutions, des risques et des nuisances 46.

Section 2. ORIGINES DU DROIT DE L'ENVIRONNEMENT

§ 1. L'histoire du droit de l'environnement
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L'apport de l'histoire du droit ◊ Le droit de l'environnement, dans sa formulation actuelle, trouve ses sources dans un grand nombre de textes du xixe siècle et de la première partie du xxe siècle inspirés exclusivement par des préoccupations d'hygiène et de promotion de l'agriculture et de l'industrie. Le droit des installations classées de 1976 est directement issu du décret napoléonien du 15 oct. 1810 ; le droit minier et le droit forestier datent toujours pour bon nombre de leurs règles du xixe siècle ; la protection des sites de la loi de 1930 n'est que l'aménagement d'une loi de 1906. L'histoire du droit peut aussi contribuer à moderniser des instruments juridiques d'ancien régime tels que les droits d'usage ou le statut de certains biens et permettre d'instituer de nouvelles servitudes prenant en considération, pour la protection de la nature, la complémentarité des fonds et l'interdépendance des formes d'utilisation des ressources naturelles 47.

Des travaux essentiels ont montré la richesse de toute réflexion historique sur le passé du droit de l'environnement 48.

§ 2. Le droit comparé, source et facteur d'unification
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Une nouvelle forme de solidarité des peuples ◊ Compte tenu de sa jeunesse et de son caractère universel, le droit de l'environnement présente le grand intérêt d'être accompagné, sur l'ensemble de la planète, d'expériences législatives et de réflexions doctrinales, qui, au-delà des systèmes culturels, économiques et sociaux particuliers, pose en fait le même problème : quel droit pour un meilleur environnement ? La pression des organisations internationales particulièrement actives en matière d'environnement a conduit à une internationalisation de la lutte pour l'environnement mettant ainsi en place une nouvelle forme de solidarité entre les peuples 49. 
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Le droit comparé ◊ L'apparition concomitante de droits de l'environnement dans les divers pays du monde rend indispensable l'étude comparative de ces droits 50. Ces réflexions comparées doivent permettre la détermination de tendances générales de développement du droit de l'environnement 51 et une harmonisation ou une unification future de ce droit. Les facteurs d'unification du droit de l'environnement sont nombreux. La cosmopolitisation du droit de l'environnement passe de plus en plus par le dialogue des juges désormais sensibilisés aux enjeux environnementaux. La décision Urgenda rendue par un tribunal des Pays-Bas du 24 juin 2015 ordonnant à l'État de réduire les émissions de gaz à effet de serre d'au moins 25 % d'ici 2020 est très importante et elle a été largement saluée dans de nombreux pays 52. Le rôle d'une future organisation internationale universelle s'occupant d'environnement serait fondamental en prouvant la volonté politique des États de rechercher en commun des solutions dans un esprit de coopération internationale. Aussi, dans bien des États, l'action ou les suggestions de l'Organisation des Nations Unies ont précédé la prise de décision législative ou réglementaire en s'inspirant de la réglementation ou des recommandations internationales ou en les copiant. À la suite de la Conférence de Stockholm, une structure institutionnelle souple et permanente a été mise en place 53. Le Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE) permet la coordination non seulement des techniques et des recherches mais aussi des droits. Une telle prise en charge au niveau mondial, complétée par des institutions régionales telles que l'Union européenne, le Conseil de l'Europe ou l'OCDE constitue un facteur puissant d'unification des droits.
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La vocation universaliste du droit de l'environnement ◊ La communauté internationale par l'intérêt qu'elle porte aux problèmes d'environnement permet incontestablement une accélération de la mise en place de règles juridiques nouvelles. Les multiplications des conventions internationales concernant la pollution des mers par les hydrocarbures, le déversement des déchets toxiques en mer et la pollution tellurique prouvent la volonté des États concernés d'attaquer de front le problème. Les réglementations nationales prises en vue de l'exécution ou de l'application de certains de ces traités sont de ce fait des normes relativement unifiées quant à leur contenu.

La finalité même du droit de l'environnement constitue un élément certain de paix et d'union entre les peuples pour une vie meilleure. La déclaration de l'UNESCO, à Yamoussoukro, sur la paix dans l'esprit des hommes, du 1er juillet 1989, souligne qu'un environnement de qualité est un élément essentiel à la paix. Aussi ce droit va-t-il tout naturellement se développer en débordant le cadre national et en multipliant les occasions d'unification. On a pu dire que par nature un tel droit a une vocation d'universalisme, ce qui représente le facteur le plus efficace de l'unification : « La pollution de l'air ou de l'eau pose des problèmes de caractère international réclamant à la fois la coopération des États et celle des juristes, des savants et des techniciens et intéressant toutes les branches du droit. L'étude et plus encore la solution d'un tel problème font normalement appel à l'universalisme 54 ».

L'utilisation des méthodes comparatives dans une matière qui par essence est « universaliste » ne peut que constituer un maillon supplémentaire dans la recherche d'une plus grande solidarité des hommes sur la terre.
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Le rôle de l'opinion publique ◊ La pression de l'opinion publique nationale et internationale est aussi un facteur d'unification du droit de l'environnement. Elle s'organise en Comité ou Association de défense pour réclamer l'application du droit ou suggérer des innovations permettant de mieux protéger les populations et les espèces (action de Green Peace à propos des baleines, des déchets radioactifs et des essais nucléaires, rôle international des Amis de la terre, action des associations Alsaciennes et Badoises sur les pollutions transfrontières). Une convention européenne vise à faciliter l'action des organisations non gouvernementales d'utilité internationale en reconnaissant leur personnalité et leur capacité juridique dans les États parties (Conv. Strasbourg, 24 avr. 1986, signée par la France le 4 juill. 1996 et ratifiée par L. 98-1166, 18 déc. 1998, JO 22 déc. 1998).

Certains considèrent que l'opinion publique constitue plutôt une forme d'expression conservatrice qui s'accommode facilement du droit existant 55.

Dans notre matière au contraire (nouvelle originalité des problèmes d'environnement), il semble que la pression de l'opinion soit déterminante dans un sens de progrès constant, en tout cas beaucoup plus que celle des partis politiques. Il est significatif à cet égard de constater que parallèlement à la Conférence internationale de Stockholm s'est réunie une conférence « sauvage » des mouvements de défense de l'environnement où l'opinion publique internationale a pu se manifester librement 56. À la suite de la Conférence officielle, une journée mondiale de l'environnement est organisée chaque année le 5 juin. Lors de la Conférence de Rio de 1992, les ONG (Organisations non gouvernementales) ont même élaboré un « traité ».

L'affaire des boues rouges entre l'Italie et la France a montré qu'au-delà des gouvernements ce sont des associations de défense qui ont, par leurs actions, contraint l'entreprise responsable des déversements nocifs à les faire cesser du moins partiellement 57. La révélation du scandale de la disparition des déchets toxiques de Seveso en 1983 est due aussi à une association internationale.
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L'unification du droit par la technicité ◊ Le fait, comme on l'a souligné, que le droit de l'environnement soit un droit très technique va considérablement favoriser son unification. La nécessité de faire appel à des techniques d'analyse, de mesure et de contrôle pour limiter les diverses pollutions impose la mise en place d'instruments scientifiques qui ont par nécessité un caractère uniforme. Certes, il existe divers procédés de mesure scientifique des poussières ou gaz toxiques émis par une usine. Mais les spécialistes peuvent uniformiser leurs techniques et adopter au niveau international des normes communes. À partir d'un langage scientifique commun, il est alors plus facile d'adapter les législations nationales pour les harmoniser.

On constate que dans les domaines de haute technicité, tels que la radioactivité ou l'espace, l'élaboration de règles juridiques uniformes est plus aisée que dans les matières qui s'appuient sur de pures relations sociales. Aussi le fait qu'un grand nombre de problèmes juridiques touchant à l'environnement dépendent de techniques nouvelles constitue un incontestable facteur de convergence des droits nationaux, comme l'a souligné le doyen Savatier : « Les matériaux immédiats apportés aux juristes par ces techniques (scientifiques) sont les mêmes dans tous les pays ; les droits nationaux commandés par la rigueur de leurs impératifs se rejoignent en cela. En tout pays, la technique juridique subit la loi d'autres techniques qu'elle traduit dans les rapports sociaux. Tous les droits centrés sur des techniques nouvelles tendent à s'unifier universellement 58. »

Le droit de l'environnement est un champ idéal d'uniformisation des droits, le recours à la méthode comparative y présente de ce fait un très grand intérêt 59.

§ 3. Les bases juridiques du droit de l'environnement

A. Le droit international de l'environnement 60
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La vague des traités et résolutions et la jurisprudence ◊ Le droit international de l'environnement comporte de nombreuses conventions internationales, des résolutions obligatoires d'organes internationaux et un certain nombre de textes non obligatoires (« soft law ») dont l'importance ne saurait être méconnue.

Tout comme les textes législatifs et réglementaires dans les différents pays, les traités internationaux se sont aussi multipliés depuis la fin des années 1970, au point de pouvoir parler d'un véritable déferlement. Mais l'obstacle juridique le plus important pour leur mise en œuvre nationale, qui relève du droit national et non du droit international, est la question de l'effet direct des traités, la jurisprudence restant encore trop timide à cet égard dans le domaine de l'environnement notamment 61. Le nombre des traités multilatéraux concernant l'environnement, soit entièrement, soit par l'une ou plusieurs de leurs dispositions, dépasse les 500. À ce chiffre s'ajoutent environ 900 traités bilatéraux. La vague des traités n'est pas terminée car il reste encore de nombreux vides juridiques qui ne peuvent être comblés au niveau national que sur la pression des conventions internationales. La conférence de Rio+20 à Rio en juin 2012 n'a pas permis de faire adopter de nouvelles conventions qui seraient nécessaires sur les évaluations environnementales, sur les sols, sur la pollution d'origine tellurique, sur les aires protégées en haute mer, sur l'exploitation pétrolière off shore, sur la protection de l'environnement en cas de conflits armés, sur les déplacés environnementaux, sur le paysage, sur les nanotechnologies. Seule une convention sur le mercure a été adoptée en 2013 à Minamata à l'initiative du PNUE 62.

Les résolutions obligatoires émanant d'organes internationaux sont relativement rares, car peu nombreux sont de tels organes investis de la compétence pour statuer avec effet obligatoire envers leurs membres. Par contre, les résolutions non obligatoires, émanant soit d'organisations intergouvernementales, soit de conférences internationales, sont nombreuses et importantes. Selon leur contenu, elles peuvent être classées en trois catégories : recommandations et directives, déclarations de principes et programmes d'action.

a) Les recommandations et directives jouent un rôle primordial dans les activités des organisations universelles et régionales relatives à la protection de l'environnement. On peut signaler à titre d'exemple celles de l'OCDE relatives aux substances toxiques ou dangereuses, celles de la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe concernant la pollution de l'eau et de l'air, et celles du Conseil de l'Europe dans le domaine de la protection de la faune et de la flore sauvages et de l'aménagement du territoire.

b) Les déclarations de principe ne prévoient pas d'actions précises à entreprendre : elles fixent la ligne générale que devraient suivre les États. Elles sont importantes car en règle générale elles énoncent et formulent pour la première fois des normes consacrant de nouvelles valeurs sociales devant être reconnues et protégées par la communauté internationale. Or une telle formulation est souvent le point de départ de la création de nouvelles règles de droit international, le point d'aboutissement étant l'insertion de telles règles dans une convention internationale qui sera, bien entendu, obligatoire.

Parmi les déclarations de principe, il y a lieu de mentionner la Déclaration de Stockholm adoptée en 1972 par la Conférence des Nations Unies sur l'environnement, la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement de 1992, la Déclaration de Johannesburg de 2002 sur le développement durable, « l'avenir que nous voulons » de Rio 2012. On peut également évoquer la Charte européenne des ressources en eau (2001), la Déclaration de principe sur la lutte contre la pollution de l'air (1968) et la Charte des sols (1972), adoptées par le Conseil de l'Europe.

c) Les programmes d'action sont une méthode de travail relativement nouvelle dans le domaine international. La Conférence de Stockholm sur l'environnement y a eu recours en adoptant un « Plan d'action pour l'environnement » composé de 109 recommandations. Le programme Action 21 de Rio 1992 composé de 40 chapitres s'adresse tantôt aux gouvernements, tantôt à des organisations internationales, tantôt aux divers acteurs sociaux. Il sert de fondement à l'action internationale dans le domaine de l'environnement en définissant les tâches à entreprendre et en indiquant la méthode à suivre. Le plan d'application du sommet mondial pour le développement durable de Johannesburg (2002) comporte 170 propositions d'actions.

d) La jurisprudence internationale. Bien que peu développée, sa contribution est néanmoins essentielle en ce qui concerne la responsabilité internationale transfrontalière. On peut citer la sentence arbitrale de la fonderie de Trail du 11 mars 1941 63, l'arrêt de la Cour internationale de Justice du 9 avril 1949 64. Cette dernière a créé le 19 juillet 1993 une chambre spéciale compétente pour traiter des affaires relatives à l'environnement, curieusement supprimée en 2009 faute d'intérêt des États 65. Depuis le 14 février 1997, le tribunal international du droit de la mer a mis en place une chambre spéciale permanente pour les différends relatifs au milieu marin.

Les décisions de la Cour internationale de Justice les plus importantes au niveau des principes sont l'avis consultatif concernant la menace ou l'emploi d'armes nucléaires selon lequel « l'environnement n'est pas une abstraction mais bien l'espace où vivent les êtres humains et dont dépendent la qualité de leur vie et leur santé pour les générations à venir » 66 ; l'arrêt du 25 sept. 1997 relatif à l'affaire Gabcikovo-Nagymaros entre la Hongrie et la Slovaquie selon lequel « la vigilance et la prévention s'imposent en raison du caractère souvent irréversible des dommages causés à l'environnement et des limites inhérentes au mécanisme même de réparation de ce type de dommage… Ces normes nouvelles doivent être prises en considération non seulement lorsque des États envisagent de nouvelles activités mais aussi lorsqu'ils poursuivent des activités qu'ils ont engagées dans le passé » 67 ; l'arrêt du 20 avril 2010 relatif à l'usine de pâte à papier au bord du fleuve Uruguay qui consacre l'étude d'impact transfrontière mais répugne à s'appuyer sur les principes généraux du droit international de l'environnement en donnant raison à la politique du fait accompli 68 ; l'arrêt du 31 mars 2014 sur la chasse à la baleine dans l'Antarctique entre l'Australie et le Japon reconnaît que ce dernier ne s'est pas totalement conformé à ses obligations.

La Cour permanente d'arbitrage a rendu une décision de principe importante consacrant le principe du développement durable comme principe de droit international (24 mai 2005, Rhin de fer, Belgique c. Pays-Bas, P. Weckel, RGDIP 2005. 715 ; Kiss, Beurier, op. cit., 4e éd. p. 145-146 ; V. Barral, « La sentence du Rhin de fer », RGDIP 2006. 647). Le 18 mars 2015 la Cour a rendu une décision sur le projet de création par le Royaume Uni d'une aire marine protégée dans les îles Chagos revendiquées par Maurice et d'où des populations ont été déplacées de force. Le 19 juin 2001, la Cour permanente d'arbitrage a mis au point un ensemble de règles de procédure à utiliser dans les arbitrages concernant la protection de l'environnement et l'utilisation des ressources naturelles.

Dans le droit international régional, en particulier dans le cadre de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales (Conv. EDH), la protection de l'environnement est aussi en plein développement. Alors que le Traité de 1950 ne contient pas de dispositions relatives à la protection de l'environnement, la CEDH l'interprète de manière à permettre la protection des droits traditionnels contre les pollutions (comme le droit de propriété) et l'émergence d'un droit de l'homme à un environnement sain (v. ss 77) 69.

B. Le droit de l'environnement de l'Union européenne

21

Avant l'acte unique ◊ C'est la pression des faits, en dehors de toute base juridique, qui conduira la Communauté économique européenne à formuler une politique de l'environnement (v. ss 65 s.) et à prendre ponctuellement des mesures juridiques. Il y a aujourd'hui plus de 250 directives ou règlements sur l'eau, l'air, le bruit, les déchets, les substances dangereuses et la nature.

Faute de disposition expresse dans le traité de Rome en matière d'environnement, la base juridique des interventions du Conseil et de la Commission restera fragile, s'appuyant alternativement ou simultanément sur l'ex-art. 100 du traité relatif au rapprochement des législations et sur l'ex-art. 235 concernant les lacunes du traité. Dans tous les cas, l'unanimité était requise. De ce fait, aucun recours d'un État n'a été intenté pour incompétence sur la base de l'ex-art. 173. Le consensus politique a entraîné avec lui la légalité juridique.
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L'acte unique 70, le Traité de Maastricht 71, le Traité d'Amsterdam, le Traité de Nice et le Traité de Lisbonne ◊ Entré en vigueur le 1er juillet 1987, l'avenant au Traité de Rome introduit expressément l'environnement dans le traité. Une politique spécifique pour l'environnement est instituée par les art. 191 à 193 du traité de Lisbonne sur le fonctionnement de l'UE. Sans définir l'environnement, ils délimitent néanmoins les objectifs poursuivis et les fondements des actions à entreprendre à travers trois principes : principe de précaution et de prévention, principe pollueur-payeur, principe de la correction à la source des atteintes à l'environnement. Ces éléments ont été repris des 2e et 3e programmes d'action. L'environnement est de plus considéré comme devant être intégré dans la définition et la mise en œuvre des autres politiques de l'Union (art. 11). Selon le principe de subsidiarité, la compétence de l'Union ne serait que résiduelle et ne permettrait une intervention communautaire que si la mesure envisagée est plus efficace à ce niveau qu'au niveau national, régional et local (art. 5-3 Traité UE). Vu le caractère nécessairement international des mesures prises, on voit mal comment un État pourrait justifier qu'une mesure nationale prise isolément permet de mieux réaliser les objectifs du paragraphe 1 de l'art. 191. Ceci d'autant plus que si la mesure adoptée par l'Union n'apparaît pas assez rigoureuse à un État, il peut toujours maintenir ou élaborer des mesures nationales plus sévères que la norme communautaire (art. 193). Les décisions sont prises à la majorité qualifiée, sauf celles visées à l'art. 192-2 qui exigent toujours l'unanimité.

L'autre instrument juridique disponible depuis 1987 repose sur les dispositions relatives au marché intérieur dans le traité (art. 114). Lorsqu'une mesure touchant à l'environnement a une incidence directe sur l'établissement ou le fonctionnement du marché intérieur et nécessite un rapprochement des législations, elle peut être prise à la majorité qualifiée. Elle a nécessairement pour base un niveau de protection élevé. Par dérogation, un État peut être autorisé à appliquer une mesure nationale justifiée par la protection de l'environnement. A priori, il s'agira d'une mesure plus sévère. Le juge national et le juge de l'Union sont devenus incontournables pour garantir l'effectivité du droit communautaire de l'environnement (v. « Le juge en Europe et le droit communautaire de l'environnement », RJ envir. 2009, n° spéc.). Par ailleurs, le droit de l'UE et celui des pays de l'UE sont influencés par la jurisprudence de la CEDH. Dans le cadre du droit international régional, elle joue un rôle important, notamment pour la reconnaissance du droit de l'homme à un environnement sain (v. ss 77).

C. Le droit national de l'environnement
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Les fondements constitutionnels du droit de l'environnement ◊ Avant la Charte de l'environnement et encore aujourd'hui en dehors d'elle, la protection de l'environnement trouve un fondement dans l'ensemble du droit constitutionnel et en particulier dans les droits de l'homme les plus classiques. Ainsi, aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, nul n'est libre de polluer : « la liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui (…) ». Par ailleurs, la dégradation de l'environnement peut porter atteinte au droit de propriété en affectant la substance d'un bien (terre, eau, domicile par ex.) et/ou l'usage que l'on peut en faire. En outre, aux termes du préambule de la Constitution de 1946, « la Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » (al. 10), ce qui suppose un environnement qui ne soit pas trop pollué et qui soit durable. L'indicatif valant en principe impératif en droit français, il s'agit bien là d'une obligation faite à l'État. La nation doit aussi garantir « à tous (…) la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs ». La distinction entre les trois « générations » de droits n'a aucune pertinence juridique. Pour savoir si un droit de l'homme contient une norme de valeur constitutionnelle, le seul critère à considérer est la reconnaissance de ce droit dans la Constitution (y compris dans son préambule) ou non, comme l'a rappelé le Conseil constitutionnel. Même les droits les plus anciens, souvent analysés en termes de droits libertés, supposent une intervention de l'État, donc une créance des citoyens, la CEDH l'a souligné depuis longtemps. Par exemple, les pouvoirs publics doivent intervenir pour lutter contre la dégradation de l'environnement, notamment en ce qu'elle peut porter atteinte à notre propriété à cause de faits de pollution ou de l'élévation du niveau de la mer. Ils doivent aussi garantir exactement de la même manière notre droit à la protection de la santé ou notre droit à un environnement sain. Tous ces droits ont la même valeur juridique, tous les textes intégrés à la Constitution et notamment son préambule contiennent des droits et libertés, tous s'imposent directement et obligatoirement à chacun, pouvoirs publics et personnes privées, et notamment aux juges. Par définition, toutes les normes énoncées dans la Constitution sont invocables devant les juges. Il n'appartient ni au juge ni à la doctrine de prétendre que des droits reconnus à chaque être humain par le texte constitutionnel ne seraient pas vraiment des droits mais simplement de vagues objectifs. Chacun est au contraire tenu d'assurer le respect de ces droits, même si c'est souvent très difficile.
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La Charte de l'environnement ◊ La protection de l'environnement peut aussi exiger des limitations aux droits de l'homme, comme tous les droits de l'homme quels qu'ils soient. Pour assurer une conciliation entre tous ces droits sur le même plan, comme on le fait couramment entre les différents droits de l'homme, il était nécessaire d'établir les exigences de la protection de l'environnement au même niveau que les autres droits de l'homme. C'est ce qui fut fait avec l'adoption de la Charte de l'environnement dite de 2004, qui fut insérée dans la Constitution en 2005 72. Le préambule de la Constitution a été complété, de sorte que le peuple français réaffirme solennellement son attachement non plus seulement à la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et au préambule de la Constitution de 1946, mais en outre à la Charte de l'environnement de 2004. En 1970 puis en 1971, le Conseil constitutionnel a enfin eu l'occasion de rappeler, comme il se devait, que ce préambule de la Constitution de 1958 et les textes auxquels il renvoie ont pleine valeur constitutionnelle 73. Dès lors qu'elle est placée au même endroit que ces textes, la Charte a évidemment pleine valeur constitutionnelle, et ses dispositions sont tout aussi normatives que celles de la DDHC de 1789 et du préambule de 1946. Une partie de la doctrine a cru que les dispositions de la Charte ne seraient pas pleinement normatives ou pas toutes, ou ne s'imposeraient pas à tous, ou que certaines n'auraient été que des objectifs de valeur constitutionnelle et ne se seraient imposées qu'au législateur. Le Conseil d'État et le Conseil constitutionnel ont très tôt clairement rappelé l'égalité entre le caractère normatif de ces trois textes et le fait que la Charte contient des droits et libertés qui s'imposent à tous, et pas seulement au législateur ou aux pouvoirs publics 74.

L'objectif majeur de cette Charte est d'affirmer le droit de l'homme à un environnement sain (art. 1) et de garantir le respect de ce droit, en établissant des droits substantiels et procéduraux. Elle reprend ainsi plusieurs des grands principes du droit de l'environnement pour leur donner valeur constitutionnelle.

Au début de la Charte sont énoncés sept considérants qui exposent sa raison d'être, rappellent quelques principes et éclairent le sens de chacun des articles qui les suivent. Ils soulignent les liens entre les ressources et équilibres naturels et l'humanité, ainsi que l'influence croissante et dangereuse des activités humaines sur ces éléments indispensables à sa survie. Ils affirment que « l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains » (cons. 3) et qu'il doit donc être protégé comme les autres intérêts fondamentaux de la nation (cons. 6). Enfin, ils énoncent que pour assurer un développement durable, on ne saurait compromettre par nos choix actuels la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs besoins (cons. 7). La concrétisation de ces considérants par les juges peut évoluer au fil du temps, comme cela fut le cas pour le préambule de la Constitution de 1946 75.

Aux termes de l'article 1er de la Charte, « chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé » 76. Ensuite, les articles 2, 3 et 4 énoncent des devoirs qui s'imposent à toute personne. L'art. 2 dispose que « Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement ». « Toute personne » signifie toute personne physique ou morale, privée ou publique. Toute personne a également le devoir de prévenir les atteintes qu'elle porte à l'environnement ou au moins d'en limiter les conséquences (art. 3) et de contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement (art. 4). Plusieurs articles renvoient au législateur le soin de préciser les modalités d'application de ces normes : les devoirs énoncés aux articles 3 et 4 et le droit à l'information et à la participation énoncé à l'article 7. On ne saurait en déduire qu'il s'agit de simples objectifs de valeur constitutionnelle qui s'imposeraient seulement au législateur. Même si le Conseil constitutionnel constate qu'il appartient au législateur de préciser les modalités d'application de ces droits, cela ne signifie pas qu'il ne s'agirait pas de droits ou libertés que la Constitution garantit. Par exemple, si une loi supprimait des dispositifs visant à la prévention des atteintes à l'environnement, il appartiendrait au Conseil constitutionnel de les censurer en se fondant sur ces articles. De la même manière, les articles 10 et 11 de la DDHC renvoient au législateur le soin de préciser quelles sont les limites de la liberté d'opinion et d'expression, et le 7e alinéa du préambule de 1946 dispose que le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent. Nul ne prétend que ces normes ne s'imposent qu'au législateur, ni qu'il n'existe aucune liberté l'opinion ou d'expression ni aucun droit de grève tant que le législateur n'est pas intervenu pour mettre en œuvre ces droits de l'homme. Le renvoi au législateur signifie au contraire que les droits, libertés ou devoirs ainsi reconnus s'imposent immédiatement à tous et que seul le législateur est compétent pour en préciser les limites et/ou les modalités, à l'exclusion du pouvoir réglementaire. Il est nécessaire que le législateur intervienne pour assurer l'effectivité, à savoir le respect, de ces droits et devoirs, mais cette intervention n'est pas nécessaire pour que ce soient des normes valides. Le principe de prévention est donc rappelé à l'article 3. L'article 4 de la Charte ne reprend pas le principe pollueur-payeur et n'établit qu'une obligation de contribuer à la réparation des dommages, ce qui a été fortement critiqué. L'article 5 énonce le principe de précaution, que nous étudierons plus bas. Notons simplement ici que la version de ce principe adoptée dans la Charte est moins exigeante que celle qui a été formulée à Rio notamment. En effet, la Charte prévoit l'application de ce principe seulement quand il y a un risque de dommage grave et irréversible, alors que la déclaration de Rio évoque seulement un risque de dommage grave ou irréversible. On a donc pu se demander si l'adoption de la Charte n'était pas, pour certains, le moyen d'ériger un écran constitutionnel contre une version exigeante du principe de précaution imposée par des dispositions supranationales. Aux termes de l'art. 6, « les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social ». Ce principe de conciliation n'est pas non plus à l'abri de la critique, en particulier pour ceux qui estiment qu'une décroissance est indispensable. L'article 7 semble résulter assez directement du droit international et spécialement de la Convention d'Aahrus. Il garantit des droits procéduraux : le droit à l'information et à la participation. C'est celui qui est le plus souvent et le plus efficacement invoqué devant le Conseil d'État et le Conseil constitutionnel. En revanche, les articles 8 et 9 semblent moins importants. Ils énoncent la contribution de l'enseignement à l'exercice des droits et devoirs définis par la Charte (art. 8) et celle de la recherche et de l'innovation – qui est donc reconnue ici – à la préservation de l'environnement (art. 9). Enfin, l'article 10 dispose que cette charte « inspire l'action européenne et internationale de la France ». Comme nous le verrons ci-dessous, tous les juges assurent d'ores et déjà l'application de la Charte de l'environnement. Elle est invocable devant tous les juges et elle s'impose non seulement dans les rapports avec les pouvoirs publics mais aussi, comme il se doit, entre particuliers.
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La compétence du Parlement ◊ Dans les pays fédéraux, des problèmes se posent quant à la compétence respective de l'État fédéral et des états fédérés en matière d'environnement. En France le système restant unitaire malgré la décentralisation initiée en 1983, l'État reste seul compétent pour légiférer. Les problèmes de compétence respective du Parlement et du gouvernement se posent en termes classiques. Jusqu'en 2005 l'art. 34 de la Constitution n'attribuait pas directement au Parlement une compétence en matière d'environnement ; celui-ci était néanmoins amené à décider dès que le projet touchait aux principes fondamentaux concernant la propriété et les droits réels ou aux règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 77. L'essentiel du droit de l'environnement étant constitué de règles de police et de servitudes, il n'est pas étonnant que le Parlement ait dû intervenir. Depuis 1971, il y a eu soixante cinq lois sur l'environnement : déchets (1975), pollution marine (1976, 1977, 1983), protection de la nature, installations classées 78 (1976), affichage et publicité (1979), ressources minérales des grands fonds marins (1981), catastrophes naturelles (1982), enquêtes publiques (1983), pêche en eau douce (1984), montagne, urbanisme au voisinage des aérodromes (1985), littoral (1986), risques majeurs (1987, 2003), circulation des véhicules dans les espaces naturels, déchets radioactifs (1991), eau, organismes génétiquement modifiés, déchets, bruit (1992), carrières, paysages (1993), chasse des oiseaux migrateurs (1994-1998), renforcement de la protection de l'environnement (1995), air et utilisation rationnelle de l'énergie (1996), nuisances sonores aéroportuaires (1999), forêts (2001), agence de sécurité sanitaire environnementale (2001), réserves régionales (2002), chasse (2000, 2003, 2008), bruit (2004), Charte de l'environnement (loi constitutionnelle 2005), parcs nationaux, parcs naturels marins et parcs naturels régionaux (2006), eau et milieux aquatiques (2006), transparence et sécurité en matière nucléaire (2006), gestion durable des déchets et matières radioactifs (2006), organismes génétiquement modifiés (2008), responsabilité environnementale (2008), programmation du Grenelle de l'environnement (2009), engagement national pour l'environnement (2010), interdiction de la fracture hydraulique (2011), exploitation aurifère illégale dans des zones protégées (2011), dispositions d'ordre cynégétique (2012), recyclage sûr et écologique des navires (2012), principe de participation du public (2012), protection physique des matières nucléaires (2012), conditionnement alimentaire contenant du bisphénol A (2013), mobilisation du foncier public (2013), expertise et protection des lanceurs d'alerte (2013), prorogation de l'écoparticipation pour les équipements électriques (2013), transition vers un système énergétique sobre (2013), adaptation au droit de l'Union dans le domaine du développement durable (2013), utilisation des produits phytosanitaires (2014), modernisation de l'action publique territoriale (2014), amendements à la convention OSPAR (2014), accès au logement et urbanisme rénové (2014), agriculture, alimentation et forêt (2014), exposition aux ondes électromagnétiques (2015), transition énergétique (2015), biodiversité (2015). Il faut ajouter les nombreuses ordonnances privant le Parlement du nécessaire débat démocratique et trop souvent utilisées en matière d'environnement pour transposer le droit de l'Union européenne ou expérimenter des procédures d'assouplissement tels que les ordonnances 2014-355 et 356 du 20 mars 2014 ou 2014-619 du 12 juin 2014.

Depuis l'art. 3 de la loi constitutionnelle du 1er mars 2005, le Parlement est compétent pour « déterminer les principes fondamentaux de la préservation de l'environnement » ce qui restreint son champ d'action dans la mesure où il ne peut plus fixer les règles relatives à l'environnement comme auparavant. Cependant, les juges constitutionnel et administratif veillent à ce que la compétence du législateur soit non seulement respectée mais encore pleinement exercée. Le Conseil constitutionnel a plusieurs fois censuré une loi au motif que le législateur avait négligé d'exercer pleinement sa compétence. Il y a alors incompétence négative du législateur.

En ce qui concerne l'organisation interne des chambres pour exercer ces compétences, la création d'une délégation parlementaire pour l'environnement a été réclamée par des députés socialistes 79. Le 8 oct. 2002 l'Assemblée nationale a transformé sa commission de la production et des échanges en « commission des affaires économiques, de l'environnement et du territoire » ajoutant expressément l'environnement à la liste des compétences de ladite commission (Cons. const. 2002-462 DC, 10 oct. 2002). Elle s'est transformée, suite au Grenelle de l'environnement, en commission du développement durable et de l'aménagement du territoire (Résol. 27 mai 2009). Elle est chargée de la construction, des transports, de l'équipement, des infrastructures, des travaux publics, de l'environnement et de la chasse, mais l'énergie reste du ressort des affaires économiques. Le Sénat, moins sensible aux sirènes du développement durable a néanmoins d'abord considéré que ce dernier recouvrait les compétences de la commission des affaires économiques et par une résolution du 2 juin 2009 a rebaptisé celle-ci en commission de l'économie, du développement durable et de l'aménagement du territoire, puis par une résolution du 19 décembre 2011 a créé une nouvelle commission permanente « du développement durable, des infrastructures, de l'équipement et de l'aménagement du territoire compétente en matière d'impact environnemental de la politique énergétique ». Par ailleurs, le Comité économique, social et environnemental (CESE) rédige des rapports qui peuvent éclairer les parlementaires notamment en matière de protection de l'environnement.
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Le drame des ordonnances ◊ L'abus du recours aux ordonnances n'est pas nouveau et n'est pas propre à l'environnement. Il a été surtout souvent utilisé pour faire adopter des actes de transpositions des directives européennes lorsque la France était sous le coup d'une procédure d'infraction par la Commission européenne ou en cas de retard dans la transposition. L'adoption du Code de l'environnement qui aurait dû être l'occasion d'un débat démocratique fut réalisée par ordonnance en 2000 (v. ss 13). Enfin le prétexte d'une simplification du droit de l'environnement a entraîné une vague d'ordonnances depuis 2012 y compris en ce qui concerne les expérimentations de 2014 (v. ss 782 bis). La démocratie participative en matière d'environnement n'y trouve pas vraiment son compte surtout quand la mise en œuvre de l'article 7 de la Charte de l'environnement est aussi réalisée par ordonnance ! (ordonnance 2013-714 du 5 août 2013). La loi Macron pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques, telle qu'adoptée le 10 juillet 2015 en son article 106 habilite le gouvernement à prendre dans le délai d'un an un train d'ordonnances nouvelles en matière d'environnement. Il s'agit d'accélérer les décisions et réduire les délais (alors que dans le même temps on diminue le nombre d'agents publics affectés à l'environnement), de modifier l'évaluation environnementale des plans et programmes, de réformer les procédures d'information et de participation du public et de simplifier l'enquête publique 80.

27

Le Conseil constitutionnel, la jurisprudence et l'environnement ◊ Les cours suprêmes ont de plus en plus vocation à traiter des questions d'environnement. La décision de la Cour suprême des États-Unis du 2 avril 2007, n° 05-1120, Massachusetts v. Environmental Protection Agency, ordonnant à l'agence de protection de l'environnement (EPA) de réglementer la pollution de l'air pour lutter contre le changement climatique mérite d'être signalée. La constitutionnalisation de la protection de l'environnement dans la plupart des pays renforce la place des cours suprêmes dans le droit de l'environnement. Le Conseil constitutionnel n'est pas une cour suprême par rapport au Conseil d'État et à la Cour de Cassation puisqu'il n'est pas placé dans une position hiérarchique par rapport à ces cours qui restent suprêmes dans leur ordre juridique. Néanmoins son influence est très grande, déjà avant la Charte et en dehors d'elle, mais tout spécialement depuis la constitutionnalisation de la Charte de l'environnement en 2005.
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En dehors de la Charte de l'environnement ◊ Pendant longtemps, le Conseil constitutionnel n'avait pas la possibilité de s'appuyer sur une norme constitutionnelle spécifique pour apprécier la constitutionnalité d'une loi relative à l'environnement 81. Cependant, avant l'avènement de la Charte de l'environnement, le Conseil constitutionnel avait déjà eu la possibilité de se prononcer sur des lois concernant, directement ou non, la protection de l'environnement. Soulignons qu'après l'entrée en vigueur de la Charte, le Conseil peut toujours protéger l'environnement. Cela s'était en particulier produit à travers la procédure parlementaire et/ou la répartition des compétences 82, ou dans des décisions concernant le droit de la santé 83 ou, le plus souvent, le droit de propriété (quant à l'utilisation des sols ou à leur destination) 84. Notons sur ce point que les Cours européennes ont d'ailleurs, elles aussi, développé une jurisprudence relative au droit de propriété et à ses relations avec la protection de l'environnement qui influence l'ensemble des juridictions internes et en particulier le Conseil constitutionnel. Ce dernier veille discrètement mais soigneusement à ne pas entrer en contradiction avec les droits européens 85. On peut aussi noter que le fameux principe général du droit selon lequel le silence de l'administration vaut décision de rejet (principe de valeur simplement législative, qui a désormais été remis en cause même s'il compte encore beaucoup d'exceptions) avait été énoncé par le Conseil constitutionnel à l'occasion de l'examen du statut des sites et monuments classés 86. Cette décision aurait été directement inspirée par le souci de protéger l'environnement en considérant qu'en la matière il est indispensable de proscrire toute autorisation ou dérogation tacite. Cette saisine intervenue après le premier tour des élections présidentielles de 1969 faisait suite à la campagne en faveur du parc de La Vanoise 87. Aujourd'hui, ces règles et droits traditionnels peuvent toujours être invoqués, seuls ou en même temps que la Charte de l'environnement. Dans les deux hypothèses, il appartient notamment au Conseil constitutionnel d'apprécier la conciliation entre les différents droits de l'homme. Ainsi, dans la décision 2015-480 QPC du 17 sept. 2015, Association plastics Europe, le Conseil constitutionnel a rappelé les dispositions du 11e alinéa du préambule de la Constitution de 1946, selon lesquelles « la Nation garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère, (…) la protection de la santé » pour considérer « qu'en prévoyant la suspension de l'importation et de la mise sur le marché national à titre gratuit ou onéreux des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol A et destinés à entrer en contact direct avec des denrées alimentaires, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte qui n'est pas manifestement disproportionnée au regard de l'objectif de protection de la santé qu'il a poursuivi ». Le Conseil constitutionnel peut aussi assurer la protection des droits traditionnels en faveur de l'environnement lorsque la Charte de l'environnement est invoquée en même temps qu'eux. Ainsi, une des questions prioritaires de constitutionnalité (QPC) les plus attendues en droit de l'environnement concernait la responsabilité civile en la matière et le droit au juge du fait de l'art. L. 112-16 CCH 88. Rappelons aussi que tous les juges doivent appliquer directement la Constitution, dans tous les domaines.
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L'application de la Charte de l'Environnement par le Conseil constitutionnel et les autres juges ◊ Quel que soit le domaine, le Conseil constitutionnel exerce son contrôle traditionnellement a priori sur les lois, c'est-à-dire avant leur promulgation, au titre de l'article 61 de la Constitution (ces décisions sont marquées des lettres DC, suivant l'année et le numéro de la décision), du moins s'il est saisi par l'une des autorités politiques compétentes. Depuis l'entrée en vigueur, le 1er mars 2010, de la révision constitutionnelle de 2008, le Conseil peut en outre exercer un contrôle de constitutionnalité des lois a posteriori, à l'occasion de l'application des lois, selon la procédure de la question prioritaire de constitutionnalité (QPC), si un justiciable saisit le juge en ce sens. Cette nouvelle procédure est de nature à accroître considérablement l'étendue du contrôle des juges en matière de protection de l'environnement 89. En principe, une loi qui a été déjà examinée par le Conseil avant sa promulgation ne peut plus faire l'objet d'une QPC, sauf en cas de changement de circonstances de droit ou de fait. Or l'avènement de la Charte de l'environnement, notamment, est un changement de circonstance de droit qui peut permettre le contrôle de nombreuses lois antérieures à 2005. De surcroît, l'évolution des connaissances scientifiques sur l'état de l'environnement – par exemple sur le réchauffement climatique – et sur la nocivité de nombreux produits ou activités constitue un changement de circonstance de fait qui peut se poursuivre continuellement et qui permet de contrôler aujourd'hui au regard de la Charte des activités que l'on croyait inoffensives il y a peu, même après l'avènement de la Charte.
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La Charte de l'environnement a été très souvent appliquée par tous les juges, qu'il s'agisse du Conseil constitutionnel, des juridictions administratives, ou des juridictions judiciaires. Comme on pouvait le prévoir, l'adoption de la Charte, et notamment du principe de précaution, n'a pas conduit aux torrents de contentieux ni aux bouleversements juridictionnels jadis brandis par leurs adversaires 90. Le contentieux de la Charte progresse à petits pas, avec une grande prudence des différents juges.

Dix ans après son adoption, la Charte de l'environnement a essentiellement fait l'objet d'une petite trentaine de décisions du Conseil constitutionnel, ce qui s'explique par de nombreuses raisons, notamment procédurales. Parmi ces décisions, l'une a été rendue à l'occasion de l'appréciation de la conformité du traité portant constitution pour l'Union Européenne à la Constitution 91, deux ont été adoptées dans le contentieux de l'appréciation de la compétence du législateur 92, sept ont été rendues dans le contentieux classique du contrôle a priori de la constitutionnalité des lois 93, et dix-huit ont été rendues en question prioritaire de constitutionnalité (ci-après QPC, qui n'est entrée en vigueur qu'en 2010) 94. En revanche, devant le juge administratif, les décisions dans lesquelles la Charte est invoquée sont infiniment plus nombreuses, on en dénombrait déjà plus de 250 en 2014 95.

Le Conseil constitutionnel a très tôt fait application de la Charte, et notamment de ses considérants et de ses différents articles. Il a solennellement reconnu la pleine valeur constitutionnelle de toutes les dispositions de la Charte 96 et par conséquent leur portée normative, chacun étant tenu de les appliquer. Il a considéré que les dispositions de l'article 5 de la Charte, « comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'elles s'imposent aux pouvoirs publics et aux autorités administratives dans leur domaine de compétence respectif ; que, dès lors, il incombe au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61 de la Constitution, de s'assurer que le législateur n'a pas méconnu le principe de précaution et a pris les mesures propres à garantir son respect par les autres autorités publiques » 97. Le Conseil d'État a également souligné qu'il convient d'appliquer les dispositions de la Charte exactement comme toutes celles de la DDHC de 1789 et du préambule de 1946, puisque ces normes ont la même valeur 98. Très vite, les deux juridictions du Palais Royal ont précisé que les dispositions de la Charte « s'imposent (…) à l'ensemble des personnes », non seulement publiques, mais aussi privées 99.

Très tôt aussi, ces juges ont fait application des différentes dispositions de la Charte. Le Conseil constitutionnel a estimé que les considérants de la Charte sont invocables en DC mais pas en QPC, ce qui est une position dont la rationalité est difficile à trouver 100. Quant aux articles de la Charte, ils ont très souvent été appliqués par les juges. Les juridictions administratives ont très justement constaté que le « droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé » proclamé à l'article 1 de la Charte est bien une liberté fondamentale 101. Le Conseil constitutionnel a également admis que l'article 1 soit invoqué en QPC, ce qui montre qu'il le reconnaît comme un droit ou liberté que la Constitution garantit 102. Le Conseil constitutionnel a en outre déduit de la combinaison des articles 1 et 2 l'existence d'une « obligation de vigilance environnementale », ce qui est sans doute une manière pour lui d'intégrer discrètement dans les normes auxquelles il se réfère l'obligation de vigilance envers l'environnement qui s'impose aux États en application du droit international (due diligence) 103. Il en résulte notamment que les États ne peuvent pas restreindre excessivement les possibilités d'action en responsabilité contre les pollueurs. Le Conseil a eu l'occasion d'admettre l'invocabilité de la plupart des articles de la Charte en DC et en QPC, même lorsqu'ils n'étaient pas opérants en l'espèce. Ainsi ont été invoqués en DC et en QPC les articles 1 (droit à un environnement sain), 2 (devoir de préservation) 104, 3 (devoir de prévention) 105, 4 (devoir de réparation) 106, 5 (principe de précaution) 107, 7 (droit à l'information et à la participation) 108 de la Charte. L'invocation de l'article 6 a été admise en DC mais pas en QPC 109. L'article 7, qui rappelle les obligations d'information et de participation reconnues dans la Convention d'Aahrus, est celui qui a été le plus largement et le plus efficacement invoqué 110. Les articles 8 (éducation à l'environnement), 9 (recherche et innovation), 10 (action européenne et internationale) n'ont guère été appliqués pour l'instant, ce qui ne signifie aucunement qu'il ne s'agirait pas de normes invocables devant le juge 111. De même, quand le texte de la Charte précise que le législateur est seul compétent pour organiser les modalités d'application d'un droit ou d'un devoir, cela ne signifie pas que ce droit ou ce devoir n'existerait pas sans intervention du législateur. Ce n'est pas l'existence du droit ou du devoir qui dépend de l'intervention du législateur, ce sont simplement ses conséquences concrètes immédiates 112.

Pour quelques-unes de ces dispositions constitutionnelles, le Conseil constitutionnel a considéré que si elles ont bien valeur constitutionnelle et sont invocables dans le contentieux a priori (DC), elles n'instaurent pas pour autant des « droits et libertés que la Constitution garantit au sens de l'article 61-1 de la Constitution et donc qu'elles ne sont pas invocables en QPC. C'est ce qu'il a affirmé pour l'article 6 relatif au principe du développement durable et pour les sept alinéas précédant les articles de la Charte 113. Dans les deux cas, cette attitude est très contestable 114. En effet, ces alinéas ne paraissent certes pas tous clairement normatifs a priori, mais ils reconnaissent par exemple que « l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains », ce qui n'est évidemment pas dépourvu d'implications juridiques, ou encore la nécessité de ne pas compromettre les capacités des générations futures à satisfaire leurs besoins, ce qui implique aussi certains droits et obligations. De surcroît, le Conseil constitutionnel a déjà fait application de ces alinéas dans le cadre du contrôle a priori. En outre, c'est le Conseil lui-même qui a déduit du préambule de la Constitution de 1946 le « principe de dignité de la personne humaine », d'une manière pour le moins indirecte, et il a admis que ce « principe » fait partie des « droits et libertés constitutionnellement garantis », donc invocables en QPC 115. Le refus de l'invocabilité de l'article 6 en QPC est aussi très contestable. Un principe peut fort bien contenir un droit, comme on le voit avec le principe de dignité. Si le principe de dignité est invocable en QPC, on ne voit pas de raison valable à ce qu'il en aille autrement pour d'autres principes. L'existence d'obligations faites notamment aux pouvoirs publics génère réciproquement des droits pour chacun. Ainsi, l'obligation faite aux pouvoirs publics de préserver le développement durable ou d'appliquer le principe de précaution génère pour chacun de nous le droit à ce que les pouvoirs publics assurent le respect de ces principes. Certains auteurs ont à juste titre observé que la rationalité de l'attitude du Conseil sur ce point dans les deux cas ne peut guère être trouvée que dans sa volonté de limiter le nombre de recours qui seraient fondés sur la Charte 116. En ce qui concerne le principe de précaution, le Conseil constitutionnel n'a pas exclu qu'il soit invocable en QPC (ce qui aurait été très contestable). Il a simplement considéré dans certains cas que son invocation était inopérante dans telle espèce, ce qui ne signifie nullement qu'il ne serait pas invocable 117.

L'incidence assez limitée de la Charte pour l'instant peut s'expliquer par de nombreux facteurs, comme le manque de formation des juges et des avocats en matière environnementale, des facteurs procéduraux ou encore par le fait que les juges trouvent généralement dans la loi les armes nécessaires pour protéger l'environnement.

Cependant, très concrètement, la pleine valeur et portée normative de la Charte est reconnue et appliquée par tous les tribunaux. C'est par exemple sur le fondement de la Charte que l'interdiction de l'exploitation des gaz de schiste par fracturation hydraulique prévue par la loi a été jugée conforme à la Constitution. C'est aussi sur ce fondement que le législateur a été obligé d'intervenir pour prévoir des modalités d'information et de participation du public pour les décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement. De même, le juge administratif reconnaît que les pouvoirs publics peuvent, voire doivent, réglementer certaines activités pour assurer le respect du principe de précaution 118.

Au regard de l'étendue des problèmes environnementaux c'est un bilan encore très insuffisant, mais les juges sont sur la bonne voie.

D. Le rôle croissant des juges
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Nous venons de constater, et nous observons tout au long de cet ouvrage, l'importance de la jurisprudence dans le développement du droit de l'environnement 119. Néanmoins le progrès du droit de l'environnement n'a probablement pas toujours été aussi jurisprudentiel qu'on a voulu le démontrer 120. Pendant longtemps les juges français ont beaucoup moins innové en la matière que les juges américains ou brésiliens, ils sont aussi moins informés sur les enjeux véritables des conflits en matière d'environnement et de protection de la nature. Une formation plus soutenue des magistrats, tant administratifs que judiciaires, au droit de l'environnement, doit être renforcée. Elle a été réclamée par le colloque mondial des juges tenu à Johannesburg le 20 août 2002 121 puis à RIO en juin 2012. Des décisions importantes montrent toutefois une sensibilisation accrue des juges accompagnant un renforcement du contenu du droit de l'environnement. On peut ainsi évoquer quelques affaires symboles : Cour suprême des Philippines du 30 juillet 1993 admettant la recevabilité d'un recours au nom des générations futures ; Conseil d'État français 15 février 2006 ordonnant au porte-avion Clémenceau de retourner en France afin de n'être pas désamianté en Inde (association Ban Abestos) ; Cour Suprême des États Unis 2 avril 2007 imposant à l'agence nationale de l'environnement de réguler les gaz polluants à effet de serre ; Cour administrative d'appel de Nantes 1er décembre 2009 (et à nouveau le 23 déc. 2014) engageant la responsabilité de l'État pour pollution diffuse (association halte aux marées vertes) 122; Cour d'appel de Paris 30 mars 2010 et Cour de cassation 25 septembre 2012 admettant le préjudice écologique à propos de l'affaire Erika relative à la pollution de la mer et du littoral 123; Cour de district de la Haye 24 juin 2015 ordonnant aux Pays-Bas de réduire ses émissions de gaz à effet de serre.
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§ 1. Les programmes
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Le rapport L. Armand et le programme des cent mesures (1969-1970) ◊ L'initiative d'une politique sur l'environnement revient au Premier ministre J. Chaban-Delmas qui avait bien vu dans l'environnement un problème de société. Le 24 oct. 1969, il lançait un vaste programme de réflexion. C'est la Délégation à l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régionale (DATAR) qui, en raison de son caractère interministériel, fut chargée de préparer ce programme. Un rapport général préparé par un groupe restreint présidé par L. Armand fut remis au Premier ministre le 11 mai 1970. Les mesures proposées consistaient à maîtriser les techniques dans la gestion des équilibres naturels et dans l'élimination des nuisances à la source, à maîtriser l'espace et le temps et à renforcer les réglementations et les sanctions. Ce programme des cent mesures fut arrêté au Comité interministériel pour l'aménagement du territoire du 15 mai 1970 et approuvé par le Conseil des ministres le 10 juin 1970 124.
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Le discours de J. Lecanuet, garde des Sceaux (1976) 125 ◊ À l'occasion de l'inauguration du tribunal de grande instance de La Roche-sur-Yon, le garde des Sceaux a prononcé un important discours consacré exclusivement au droit de l'environnement : « Le non-respect des règles protectrices de l'environnement constitue aujourd'hui un comportement socialement dangereux au même titre que certains actes qui depuis longtemps tombent sous le coup de la loi pénale ».

Le ministre de la Justice se prononçait pour une politique globale de l'environnement qui nécessite de grandes lois-cadres préférables à la prolifération de textes disparates et pour la reconnaissance d'un droit à la qualité de la vie dont il voyait la préfiguration implicite dans le préambule de la Constitution de 1946 à travers le droit à la santé, à la sécurité matérielle, au repos et au loisir. Ce projet fut concrétisé seulement en 2005 avec la Charte de l'environnement dans la Constitution.
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La charte de la qualité de la vie (1978) ◊ Ce programme d'action a été présenté comme une charte sociale du cadre de vie quotidien et un guide pour cinq ans. Adoptée en Conseil des ministres en février 1978, elle comporte 106 mesures. Pour M. V. Giscard d'Estaing, président de la République, c'était une nouvelle étape de son mandat après son programme en 18 points de défense de l'environnement présenté le 10 mai 1974 lors des élections présidentielles 126. En dépit de son absence de caractère normatif, cette charte va servir de ligne d'action aux pouvoirs publics qui présenteront en 1979 et en 1980 un bilan d'application de la charte.
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La gauche et les états régionaux de l'environnement (1981-1982) ◊ Deux décisions présidentielles faisant suite aux engagements de la campagne électorale de F. Mitterrand ont donné un ton écologique à la nouvelle politique du gouvernement. Il s'est agi de renoncer au camp militaire du Larzac et à la centrale nucléaire de Plogoff, deux lieux de graves conflits entre le pouvoir politique d'une part, les habitants et les associations de défense de l'environnement d'autre part.

Le ministre de l'Environnement M. Crépeau va tenter d'imposer une nouvelle politique de l'environnement sans pouvoir véritablement disposer ni d'un appui politique gouvernemental, ni de moyens administratifs. Dans une conférence de presse du 17 juin 1981, il énonce les grands axes du changement 127.

Le ministre de l'Environnement a choisi de mettre en chantier une charte de l'environnement annoncée par le nouveau président de la République dans sa campagne présidentielle de 1981. Pour ce faire, une vaste consultation nationale des associations de défense de l'environnement va être entreprise visant à donner la parole aux citoyens qui vont librement s'exprimer dans des cahiers de doléances à l'occasion d'états régionaux de l'environnement. Après une rencontre nationale à Paris le 23 oct. 1981, dans chaque région un comité va être chargé de réunir les associations et d'élaborer un livre blanc de propositions concrètes. La synthèse de ces livres blancs régionaux devait servir de base à une charte nationale de l'environnement à adopter par le Parlement, qui ne verra jamais le jour.
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Les cent propositions du rapport Barnier ◊ Chargé le 12 avril 1989 par la commission des finances de l'Assemblée nationale, d'une mission d'information sur la politique de l'environnement, le député Michel Barnier, après de nombreuses auditions, a remis son rapport le 11 avril 1990 (doc. AN no 1227). Après une analyse sans complaisance des menaces actuelles pesant sur l'environnement tant au plan international que national, le rapport fait un constat mettant en lumière la dispersion des textes et l'absence de politique globale de l'environnement en intitulant son chapitre IV : « 140 lois, 817 décrets mais toujours pas de droit de l'environnement ». Parmi les propositions émises on relèvera : l'introduction du droit de l'homme à l'environnement dans la Constitution, l'élaboration d'un Code de l'environnement, la mention de l'environnement dans l'art. 34 de la Constitution, la création d'un délit de pollution, la création d'un grand ministère de l'Environnement et d'un corps de hauts fonctionnaires de l'environnement, le doublement des crédits de l'environnement pour atteindre 1 % du budget de l'État en 1999.
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Le Plan vert ou plan national pour l'environnement ◊ Parallèlement à un colloque « écologie et pouvoir » organisé par Brice Lalonde, ministre de l'Environnement du Premier ministre M. Rocard, en déc. 1989, avec la participation de tous les ministres concernés 128, l'élaboration d'un plan vert a été décidée par le Premier ministre et confiée à Lucien Chabason 129. Le plan national pour l'environnement a fait l'objet d'un rapport préliminaire en juin 1990 et d'un débat à l'Assemblée 130. Il a été adopté par le gouvernement le 19 déc. 1990. Ce plan fut l'occasion d'élaborer une nouvelle politique gouvernementale de l'environnement intégrant systématiquement l'environnement dans tous les secteurs socio-économiques et instaurant des moyens et des structures pour une politique durable de protection de l'environnement 131. C'est sur ces bases que furent créés trois établissements publics : l'Institut national de l'environnement industriel et des risques, l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie et l'Institut français de l'environnement. Furent aussi réorganisées les directions régionales de l'environnement et l'administration centrale du ministère alors que le budget du ministère de l'Environnement doublait en trois ans. Une expertise sur les insuffisances du droit, de l'administration et de la justice en matière d'environnement fut réalisée par la commission écologie et actions publiques (juin 1991) qui fit 97 propositions de réformes juridiques ou administratives dont certaines seront reprises dans la loi du 2 févr. 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement.
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La stratégie nationale du développement durable (SNDD) et la stratégie de transition écologique ◊ La commission du développement durable instituée en 1993 (Décr. 93-744, 29 mars 1993) devait contribuer à l'élaboration d'un programme en matière de développement durable. Son rapport de 1996 a servi de base à la stratégie nationale du développement durable que le gouvernement a élaborée en février 1997 sans lui donner aucune valeur autre que déclaratoire. Plus tard c'est à la suite d'un séminaire gouvernemental sur le développement durable tenu le 28 nov. 2002 qu'une nouvelle stratégie nationale a été élaborée suite aux engagements pris lors du sommet de Johannesburg. Six thèmes ont été retenus : activité économique ; aménagement et gestion des territoires ; précaution, prévention, police ; information, éducation, sensibilisation, participation ; l'État exemplaire ; l'action internationale. Des plans d'action devraient en résulter, accompagnés de calendriers et d'objectifs précis.

Le Parlement devrait débattre chaque année sur les progrès réalisés en matière de développement durable. Un plan de développement durable a été adopté le 3 juin 2003 pour une durée de cinq ans. Il a été actualisé le 13 nov. 2006 pour le mettre en conformité avec la stratégie européenne révisée lors du Conseil européen du 16 juin 2006. Cinq rapports de suivi ont été élaborés, le dernier faisant le bilan de cinq ans date du 15 mai 2008. En raison de la crise économique et du Grenelle de l'environnement, la nouvelle SNDD (2010-2013) ne sera approuvée que le 27 juill. 2010 par le comité interministériel pour le développement durable après avis du Conseil économique, social et environnemental du 27 janv. 2010. Le 3e rapport au Parlement sur cette SNDD date de janvier 2014 : le bilan est mitigé. Il faudra attendre le 4 février 2015 pour que le Conseil des ministres adopte la nouvelle stratégie nationale qui change de nom et devient stratégie nationale de transition écologique vers un développement durable ou SNTEDD (2015-2020) après avis du Conseil national de la transition écologique (CNTE) et consultation publique par internet, mais semble-t-il sans l'avis du Conseil économique, social et environnemental, ni celui du comité interministériel pour le développement durable.
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La stratégie nationale pour la biodiversité (SNB) et les autres stratégies ◊ Invitée par la convention sur la diversité biologique et le sommet de Johannesburg à ralentir la perte de biodiversité et même à la stopper d'ici 2010 selon les vœux des chefs d'État et de gouvernement de l'Union européenne, la France a adopté sa première stratégie nationale pour la biodiversité en 2004 fixant d'abord des enjeux et des orientations, puis des plans d'actions prioritaires. Les art. 1 et 23 de la loi Grenelle 1 institutionnalisent cette stratégie nationale comme nouvel instrument de programmation à renforcer et à compléter par des stratégies régionales et locales dans le respect des compétences des collectivités territoriales et en concertation avec l'ensemble des acteurs concernés. Les plans d'action ont été revus en 2009, des rapports annuels d'activité ont été publiés. Une nouvelle SNB a été adoptée en 2011 pour la période 2011-2020 en tenant compte des critiques et suggestions du rapport des inspections générales « bilan et perspective de la SNB » de juin 2010. Elle est accompagnée d'engagements volontaires de divers acteurs reconnus par le comité de suivi (19 en 2014). En plus, l'art. 23 de la loi Grenelle 1 prévoit une stratégie nationale de création d'aires protégées terrestres (SCAP) en cours d'élaboration sur la base d'une circulaire du 13 août 2010 (BO 2010-1) relative aux déclinaisons régionales de la SCAP selon laquelle les préfets devaient faire des propositions pour le 1er juin 2011. L'agence des aires marines protégées a, quant à elle, pris l'initiative d'une stratégie nationale pour la création d'aires marines protégées adoptée en Conseil des ministres le 18 avril 2012. Elle prévoit en 2020 que 20 % des eaux françaises seront classées en aires marines protégées dont la moitié en réserves de pêche.

L'art. 35 de la loi Grenelle 1 prévoyait une vision stratégique pour la mer et le littoral fondée sur une gestion intégrée et concertée. L'art. 166 de la loi Grenelle 2 institue une stratégie nationale pour la mer et le littoral (R. 219-1 s.C. envir. issu du décret 2012-19 du 16 févr. 2012). Contrairement aux autres stratégies celle-ci est spécialement développée quant à son contenu, son élaboration, ou sa révision, tous les six ans et son adoption par décret. Ses objectifs et les mesures du document stratégique s'imposent dans un rapport de compatibilité aux plans, projets et autorisations délivrées. Un rapport sur l'état des lieux et un recueil de propositions présenté le 24 nov. 2014 permettent d'envisager l'adoption de la stratégie en 2016. Il faudrait aussi mentionner le plan national d'adaptation au changement climatique 2011-2015, la stratégie de gestion des risques d'inondation, le plan national santé/environnement etc.

Cette prolifération désordonnée, parfois sans textes précis fixant les conditions d'élaboration et de suivi et surtout sans aucun lien avec la SNDD et les instruments de planification nationaux et locaux, risque de conduire à beaucoup de déceptions faute d'effectivité. L'art. 123 de la loi Grenelle 2 annonçait la création d'une instance de gouvernance et de pilotage pour assurer la cohérence des actions de préservation de la biodiversité avant le 31 déc. 2010. On attend la création de l'Agence pour la biodiversité prévue dans la loi pour la biodiversité de 2015.
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Le Grenelle de l'environnement ou les 268 engagements 132 ◊ Le Grenelle de l'environnement n'est pas à proprement parler un programme mais plutôt un processus de démocratie participative s'inspirant de l'art. 7 de la Charte de l'environnement. Inspiré par le journaliste écologiste Nicolas Hulot et son pacte écologique à l'occasion des élections présidentielles de 2007, Nicolas Sarkozy a confié au ministre du Développement durable Jean-Louis Borloo et sa secrétaire d'État N. Kosciusko-Morizet le soin de réunir de juillet à oct. 2007 six groupes de travail composés à égalité de représentants de ce qui deviendra la nouvelle gouvernance à cinq en matière d'environnement : État, collectivités territoriales, entreprises, syndicats ouvriers et associations d'environnement. Résultant d'un consensus après de nombreuses tractations et consultations supplémentaires du public (15 000 participants dans le Grenelle en région, 11 000 contributions sur des forums Internet), le président de la république présenta le 26 oct. 2007 les 268 engagements collectifs retenus. En 2008 une mission spéciale sur la gouvernance écologique confiée à Corinne Lepage a donné lieu à d'autres propositions 133. Parallèlement, 34 comités opérationnels (ou COMOP) ont eu pour mission de préciser le contenu et la faisabilité concrète de ces engagements qui donneront lieu effectivement à une série de réformes législatives (L. Grenelle 1 et 2, v. ss 44, 45) et d'actions administratives et financières. Ce Grenelle de l'environnement a été complété par un Grenelle de la mer entre avril et juin 2009 qui a donné lieu à 500 propositions dont la protection d'un tiers du littoral d'ici 2020 contre 14 % en 2009, l'encadrement de la pêche de loisir, la création d'une agence nationale de l'archipel France chargée de la politique maritime.
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La Conférence environnementale et les états généraux du droit de l'environnement ◊ Depuis son élection à la présidence de la République en 2012 François Hollande réunit à l'automne une conférence environnementale regroupant les partenaires du dialogue environnemental. Ces mini-Grenelle annuels aboutissent à l'approbation d'une feuille de route pour l'année avec certains objectifs. Ainsi la 3e conférence de 2014 a donné lieu à un programme pour 2015 approuvé par le Conseil des ministres du 4 février 2015. En 2013, la conférence environnementale a lancé en parallèle les états généraux de la modernisation du droit de l'environnement en vue de simplifier et adapter le contenu du droit de l'environnement. Une vaste consultation des experts (dont la SFDE) et des parties prenantes a eu lieu tout au long de 2013 débouchant en 2014 sur 7 groupes de travail portant sur des projets de réformes juridiques dont notamment l'amélioration de la participation du public et la réforme des études d'impact. Cet encadrement participatif des réformes du droit de l'environnement repose sur le respect de cinq principes : la non-régression du droit de l'environnement, la proportionnalité, l'efficacité, la sécurité juridique, l'effectivité. L'objectif de simplification a conduit à mettre en place par l'ordonnance 2014-355 du 20 mars 2014 une expérimentation d'autorisation unique au profit des industriels (v. ss 782).

§ 2. Les planifications

La politique de l'environnement va progressivement être intégrée dans le plan national de développement économique et social à partir du Ve plan. Après abandon d'un plan national, les lois issues du Grenelle de l'environnement vont devenir une planification spéciale de l'environnement et du développement durable fondée sur « le constat partagé et préoccupant d'une urgence écologique » (art. 1, L. Grenelle 1).
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Les plans ◊ Le Ve plan (L. 30 nov. 1965 ; 1965-1970) ne se préoccupe pas de l'environnement en tant que tel. C'est surtout la politique de l'eau qui est engagée en vue de lutter contre la pollution par la mise en œuvre progressive de la loi du 16 déc. 1964.

Le VIe plan (L. 15 juill. 1971 ; 1971-1975) prend pour la première fois en compte l'environnement en tant qu'élément de la politique d'aménagement du territoire. Parmi les actions prioritaires du VIe plan figure un chapitre spécial : « l'environnement et le cadre de vie ». Mais cette politique « tiendra compte de la nécessaire industrialisation du pays ».

La préparation du VIIe plan en matière d'environnement (L. 21 juill. 1976 ; 1976-1980) a été faite par une commission spéciale de l'aménagement du territoire et du cadre de vie (Arr. 16 janv. 1975) qui consulta le Haut comité de l'environnement. Une évolution importante des idées aboutit à faire de l'environnement, non plus une simple composante de l'aménagement du territoire, mais un véritable volet qualitatif de cette politique. Il est désormais admis que la croissance économique incontrôlée aboutit à détériorer l'environnement. Des programmes d'actions prioritaires visant à améliorer la qualité et le cadre de vie sont prévus : « mieux vivre dans la ville », « défendre le patrimoine architectural », « défendre le patrimoine naturel ».

En vue de préparer le VIIIe plan (L. 17 juill. 1979) le Commissariat au plan a créé un intergroupe « environnement » présidé par R. Toulemon, inspecteur général des finances et regroupant des membres des commissions spécialisées. Le rapport Toulemon constitue une mise au point remarquable de la situation de l'environnement en 1980 et contient une multitude d'orientations nouvelles qui s'efforcent de situer l'environnement dans une perspective la plus globalisante possible intégrant la gestion des ressources, la politique agricole, le tourisme, l'urbanisme et l'aménagement du territoire 134.

Le plan intérimaire 1982-1983 (L. 7 janv. 1982) porte un jugement sévère sur la politique antérieure en matière d'environnement, qualifiée de médiocre et de velléitaire : « les textes législatifs et réglementaires n'ont apporté que des réponses formelles et souvent dilatoires aux préoccupations d'un nombre croissant d'usagers »… au total les atteintes à l'environnement n'ont pas été réduites et des problèmes graves subsistent dans les domaines de l'eau, de la sécurité, des déchets et du bruit… aux hésitations dans la mise en œuvre de cette politique se sont combinés l'autoritarisme et le manque de démocratie dans le traitement des affaires. Les mesures proposées apparaissent bien partielles. Au titre de l'amélioration de la vie quotidienne, sont annoncées la révision du système des études d'impact, des enquêtes publiques, la promotion de la vie associative et la protection contre les risques écologiques. Les programmes locaux du plan devront renforcer la lutte contre le bruit et les décharges sauvages et définir avec les régions un programme de protection et de mise en valeur de la nature.

En vue de la préparation du IXe plan, un groupe de travail particulier consacré à l'environnement a été constitué sous la présidence de Ch. Josselin, député des Côtes-du-Nord 135. Il situe l'environnement avec beaucoup de vigueur et de pertinence dans la politique de développement économique. La loi du 13 juillet 1983 approuvant le IXe plan (1984-1988) fait la part moins belle à l'environnement. Cependant, parmi les orientations en vue de la conquête d'un nouveau développement, figure la prise en compte de l'environnement présentée comme exigeant une réflexion globale en assurant la cohérence entre les politiques qui concourent au développement. Parmi les dix grandes actions retenues pour le IXe plan, aucune n'est spécifique à l'environnement. La gestion de l'environnement (montagne, littoral, eau) figure comme une des actions au service d'une politique de rééquilibrage et d'aménagement du territoire (grande action, no 8). La prévention des risques technologiques majeurs et des émissions polluantes accidentelles doit contribuer à améliorer la vie quotidienne des Français (grande action, no 9).

L'environnement trouve sa place dans le Xe plan (L. 10 juill. 1989) dans le chapitre « une ambition pour l'Europe » où l'État s'engage à appliquer scrupuleusement les normes européennes en matière d'environnement et à intégrer davantage les exigences de l'environnement dans le processus de décision. Des allusions limitées à l'environnement et au cadre de vie apparaissent dans un des grands chantiers du Xe plan – l'aménagement du territoire et la vie quotidienne.

Bien que les travaux de préparation du XIe plan se soient déroulés normalement en 1992 et 1993 136, le parlement n'a pu voter la loi relative au XIe plan, faute de projet déposé par le gouvernement après le changement de majorité de 1993.
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Les schémas de services collectifs ◊ Ces documents nationaux de planification de l'aménagement du territoire ont été créés par la loi d'aménagement et de développement durable du territoire no 99-533 du 25 juin 1999 (art. 1 et 2). Ils expriment des choix stratégiques qui vont guider l'action de l'État et des collectivités territoriales pour les vingt prochaines années. Aucun n'est consacré à l'environnement, mais au nom de l'intégration de l'environnement dans les autres politiques, l'environnement apparaît plus ou moins dans les schémas sur les transports et l'énergie. C'est surtout le schéma de services collectifs des espaces naturels et ruraux qui traite de nature et paysage 137. Ils ont été approuvés par le décret 2002-560 du 18 avril 2002. L'art. 23 de la loi Voynet du 25 juin 1999 précise le contenu de ce schéma : il fixe les orientations en vue du développement durable, il définit les principes d'une gestion équilibrée, il décrit les mesures propres à assurer la qualité de l'environnement. Il s'agit donc désormais d'un document de référence essentiel. Sa portée juridique est limitée et incertaine. Certes les schémas régionaux d'aménagement et de développement du territoire (v. ss 371) doivent être compatibles avec les schémas de services collectifs ; l'État doit veiller au « respect » des choix stratégiques de ces schémas dans la mise en œuvre de l'ensemble des politiques publiques et des diverses actions contractuelles avec toutes personnes publiques ou privées ; les choix stratégiques sont enfin « un cadre de référence » pour les collectivités territoriales, les pays et les parcs naturels régionaux.
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La programmation de l'environnement : Grenelle 1 138 ◊ Suite au Grenelle de l'environnement le gouvernement a cru bon de faire adopter par le parlement une loi 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement, dite Grenelle 1. En réalité elle reprend les conclusions du Grenelle sous forme d'une loi bavarde. Il s'est agi d'une opération de rattrapage politique vis-à-vis du parlement qui s'était senti dépossédé de ses pouvoirs d'initiative et de décision suite au processus participatif du Grenelle en 2007 et 2008. Elle fut d'autant plus facilement adoptée à l'unanimité qu'elle ne contient que très peu de dispositions normatives. Cette loi se présente comme une loi « de programmation » déterminant les « objectifs » de l'action de l'État, en application de l'art. 34 de la Constitution révisé le 23 juillet 2008. La plupart des 57 art. se présentent effectivement sous forme d'un discours programmatoire reprenant les conclusions des 6 groupes de travail du Grenelle et montrant le fort engagement en faveur du développement durable. Y figurent toute une série d'échéances des réformes dans le temps qui constituent un engagement politique fort 139 Le Conseil d'État a ainsi considéré que les articles 1 et 49 étaient dépourvus de portée normative et ne pouvaient faire l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité (18 juill. 2011, Envir. oct. 2011, n° 10, note Trouilly). Toutefois sept articles ont un contenu normatif et auraient été censurés si le Conseil constitutionnel avait été saisi et pourraient l'être à l'avenir au titre d'une question prioritaire de constitutionnalité : art. 8, 9,15, 16,19, 33, 47,51-II. Un de ces articles traduit une régression dans la protection de l'environnement en supprimant l'avis conforme de l'architecte des bâtiments de France (art. 9 abrogeant le mot « conforme » dans l'art. L. 642-3 C. patr.).
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La mise en œuvre du Grenelle : Grenelle 2 140 ◊ La deuxième loi consécutive au processus du Grenelle de l'environnement est la loi 2010-788 du 12 juill. 2010 « portant engagement national pour l'environnement ». Son titre est inadapté. En effet c'est la loi du 3 août 2009 qui constitue un engagement national. Celle du 12 juill. 2010 est une loi de mise en œuvre. Qualifiée de monstre juridique avec ses 257 articles et l'élaboration annoncée de 201 décrets d'application, cette loi reprend en détail les six chantiers du Grenelle de 2007 : bâtiment et urbanisme, transports, énergie et climat, biodiversité, risques, santé et déchets, gouvernance. On y trouve mêlées, des réformes essentielles, des modifications mineures de détail, des progrès et des régressions, des mesures issues effectivement des engagements initiaux, des mesures non programmées antérieurement. L'ensemble constitue incontestablement une étape majeure dans le développement et l'expansion du message du développement durable (v. « Grenelle 2 », Envir. 2010, n° 10 ; « Que change la loi Grenelle 2 ? », Envir. 2011, dossier spéc. ; B. Berger, D. Courilleau, M.P. Maître, « Grenelle 2 et entreprises », Envir. 2010 ; Trébulle, « Que change la loi Grenelle 2 pour les sociétés ? », Envir. 2011). À cette occasion les élus ont refusé l'adoption d'un plan intercommunal d'aménagement qui aurait fait du PLU une compétence des seules structures intercommunales en donnant plus de cohérence à la gestion de l'espace.

46

Les autres prolongements du Grenelle de l'environnement ◊ On ne peut réduire le Grenelle de l'environnement aux deux lois susvisées. Il faut y ajouter plusieurs réformes et actions administratives. L'apport constitutionnel du Grenelle a consisté à élargir la composition du Conseil économique et social aux associations d'environnement par la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 (art. 32 à 36) créant le Conseil économique, social et environnemental. Les lois de finances 2009 et 2010 comportent 40 mesures fiscales issues du Grenelle. La loi OGM du 25 juin 2008 ne traduit qu'en partie les débats du Grenelle. Sont également un prolongement du Grenelle les lois du 4 août 2008 de modernisation de l'économie (filière bois), la loi sur le logement du 25 mars 2009 (reconquête du centre-ville), l'ordonnance du 26 sept. 2009 (produits chimiques). D'importantes mesures d'accompagnement non législatives sont le fruit du Grenelle : le bonus-malus des automobiles (Décr. 26 déc. 2007), 15 conventions d'engagements avec des professionnels : publicité éco-responsable (11 avr. 2008), commerce de distribution (29 janv. 2008), lampes basse consommation (23 oct. 2008), sacs poubelles biodégradables (19 nov. 2009), bois traités à la créosote (15 juill. 2010). Un plan national santé-environnement a été adopté le 24 juin 2009 ; un accord territorial sur le Grenelle Outre-mer a été signé à la Réunion le 8 juill. 2008. Enfin la secrétaire d'État à l'écologie Chantal Jouanno a entrepris en 2009 et 2010 un tour de France pour faire la promotion du Grenelle.

En 2009 était lancée une période de dialogue et concertation à cinq sur le Grenelle de la mer sur le modèle du processus de 2007. En juillet 2009 des tables rondes finales débouchèrent sur 500 propositions desquelles il résulta le livre bleu du Grenelle de la mer comportant 137 engagements mis en œuvre en 2010 à travers des groupes de travail et des comités opérationnels autour de trois axes : protéger les espèces et les milieux, développer la connaissance et la recherche, créer des richesses et favoriser l'emploi. Un Grenelle des ondes a traité en 2009 le problème des risques liés aux téléphones portables et aux ondes électromagnétiques et a débouché sur dix orientations. Afin de faciliter le suivi du Grenelle au plan local, une circulaire du 23 mars 2009 relative à la territorialisation de la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement (BO 10 mai 2009, n° 8) prévoit des comités régionaux de suivi du Grenelle réunissant les cinq collèges du Grenelle.
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La multiplication des plans sectoriels ◊ Chaque politique environnementale sectorielle donne lieu à l'élaboration et l'approbation de documents de planification : plan d'action pour le milieu marin (C. envir., L. 291-9) ; plan de chasse (C. envir., L. 425-6) ; plan climat-energie territorial (C. envir., L. 229-26) ; plan de déplacement urbain (C.transp., L. 222-8) ; plan d'exposition au bruit (C. envir., L. 147-3) ; plan de gêne sonore (C. envir., L. 571-15) ; plan de gestion des cours d'eau (C. envir., L. 215-15) ; plan de gestion des ressources piscicoles (C. envir., L. 433-3) ; stratégie nationale de gestion des risques d'inondation (C. envir., L. 566-4) 141 ; plan de gestion des risques d'inondation (C. envir., L. 566-7) ; plan particulier d'intervention (C. envir., L. 551-1) ; plan de prévention et de gestion des déchets (C. envir., L. 541-11) ; plan de prévention des risques naturels prévisibles (L562-1 C. envir.) ; plan de prévention des risques technologiques (C. envir., L. 515-15) ; plan de protection de l'atmosphère (C. envir., L. 222-4) etc…Ces documents portent des noms variables tels que : programmes, schémas, documents stratégiques, directives, contrats, stratégies, zones, aires ou orientations (orientations nationales pour la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques adoptées par le décret 2014-45 du 20 janv. 2014). Certains d'entre eux sont soumis préalablement à leur adoption à la rédaction d'une évaluation environnementale (C. envir., R. 122-17). L'art. 7 de la loi 2014-58 du 27 janvier 2014 annonce la volonté de rationaliser et regrouper les schémas régionaux et départementaux en matière d'environnement, élaborés conjointement ou non avec l'État.

§ 3. Le budget et les dépenses environnementales
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Le budget du ministère de l'Environnement est toujours resté très modeste (0,03 % du budget en 1971 ; 0,1 % après 1991 ; 0,52 en 2003 ; 0,22 % en 2011) 142, le principe étant que les actions entreprises doivent avoir un effet d'entraînement sur les collectivités locales et les investisseurs privés. De plus, des actions très importantes sont hors budget dans la mesure où elles sont confiées à des établissements publics autonomes (ADEME, INERIS, ANDRA, Conservatoire du littoral, Office national de l'eau et des milieux aquatiques, agences de l'eau). En tout état de cause, le budget du ministère de l'Environnement proprement dit ne représente qu'une part infime des dépenses de l'État puisque tous les autres ministères ont des lignes budgétaires particulières consacrées à l'environnement (1,02 % de leurs budgets en 1998) et faisant l'objet en principe d'un contrôle interministériel au titre des compétences de coordination du ministère de l'Environnement (art. 6, Décr. 71-94, 2 févr. 1971) 143. Depuis l'application en 2006 de la nouvelle LOLF il est devenu impossible de chiffrer avec précision les dépenses budgétaires relatives à l'environnement. Elles ont été regroupées au sein de la mission « écologie, développement et mobilités durables » elle-même divisée en 2006 en 3 programmes, en 2008 en 7 programmes et depuis 2009 en 9 programmes qui ne concernent pas tous l'environnement stricto sensu. En 2015 le budget de la mission « écologie » a baissé de 16,9 % depuis 2012 passant de 8,3 milliards d'euros en 2012, à 7,6 en 2013 ; 7,1 en 2014 et 6,6 en 2015.

Quant à la dépense nationale totale en matière d'environnement, elle s'est élevée à 99,3 milliards de francs en 1988, soit 1,7 % du produit intérieur brut, et s'est accrue en francs constants de 30 % de 1978 à 1988 (selon les données économiques de l'environnement, éd. 1989, Doc. fr.). Elle a atteint 155,5 milliards de francs en 1994, soit 2,1 % du PIB et 43 milliards d'euros en 2000 (1,9 % du PIB). En 2007 elle est de 41 milliards d'euros (2,2 % du PIB). En 2012 elle représente 47,5 milliards d'euros (trois fois plus qu'en 1990) soit 2,3 % du PIB 144. Elle est supportée pour 31 % par les administrations publiques, pour 28 % par les ménages et pour 40 % par les entreprises ; l'effort financier consenti en 2002 était supporté pour 66 % par les administrations, 28 % par les entreprises et 6 % par les ménages. Pour pouvoir mieux apprécier le montant total des crédits consacrés à la protection de la nature et de l'environnement l'art. 131 de la loi 89-935 du 29 déc. 1989 (JO 30 déc.) impose au gouvernement de présenter chaque année un état de l'ensemble de ces crédits.

Évolution du budget du ministère de l'Environnement
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§ 4. L'écologie et la politique 149

La mise en œuvre d'une politique de l'environnement, compte tenu des choix de société qu'une telle politique implique, va inévitablement entraîner des engagements partisans du côté des défenseurs de l'environnement et de la part des organisations politiques traditionnelles. Pour la première fois en 1989, un gouvernement (celui des Pays-Bas) a été renversé par le Parlement à cause de sa politique pour l'environnement et en 1997 un ministre vert, Dominique Voynet, entre dans le gouvernement français après un ministre écologiste Brice Lalonde en 1988. Mais les partis traditionnels restent dans leur majorité méfiants, sinon hostiles à toute politique de l'environnement accentuant dans ce domaine, le fossé entre élus et opinion publique. L'adoption en force de la Charte de l'environnement en 2005 en est une illustration. L'enquête Sciences Po-CEVIPOF de 2010 sur les parlementaires et l'environnement est édifiante à cet égard.

A. L'action politique des milieux écologiques

49

Le mouvement écologique 150 ◊ L'intérêt croissant de l'opinion publique pour la protection de l'environnement mobilise une multitude de groupes, comités, associations dont les caractéristiques seront la spontanéité, l'inorganisation et la naïveté politique et juridique. Le mouvement écologique va se faire connaître à l'occasion de grandes manifestations ou mouvements populaires (aff. de la Vanoise, 1970, Fessenheim, Bugey, Larzac, Plogoff). Un militant sera tué par les forces de l'ordre lors de la manifestation contre le surrégénérateur de Malville le 31 juillet 1977. Un autre sera tué par une grenade offensive le 26 octobre 2014 lors d'une manifestation contre le barrage de Sivens. Ce mouvement sera soutenu par une presse spécialisée qui déclinera à partir de 1978 (La gueule ouverte, Le Sauvage) et sera à l'origine des radios libres (radio verte Fessenheim). Un durcissement des conflits environnementaux avec l'opposition à l'aéroport de Notre Dame des Landes depuis 2012 et la multiplication des « zones à défendre » ou ZAD traduit, entre autres explications, un échec des instruments juridiques d'information et de participation 151.
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Le vote écologiste ◊ L'engagement politique de certains des militants écologistes va durcir le mouvement et introduire des querelles sans fin entre une multiplicité de tendances, compte tenu de la diversité et du mélange des idées politiques en cause 152. Vingt-deux grandes associations formeront en 1972 le « Comité de la charte de la nature » et tenteront sans beaucoup de succès de jouer le rôle d'un groupe de pression réformiste sur les partis politiques. Le premier test électoral aura lieu à l'occasion des élections législatives de 1973 où quelques candidats écologistes isolés se présenteront. C'est avec la candidature de René Dumont aux élections présidentielles de 1974 que le mouvement écologiste va bénéficier d'une tribune politique lui permettant de faire connaître ses idées (accès à la radio et à la télévision lors de la campagne présidentielle). C'est la première fois au monde qu'un écologiste était candidat à une élection de ce type.

Bien qu'ayant atteint un score médiocre (1,34 % des suffrages exprimés), il devait arriver en sixième place, avant les candidats d'extrême droite et d'extrême gauche. Après quelques tentatives lors d'élections partielles (6,57 % de voix pour Brice Lalonde à Paris en nov. 1976) et malgré certaines vigoureuses attaques de la gauche 153, la poussée écologiste va se manifester aux élections municipales de 1977 où plusieurs candidats « verts » furent élus (100 élus recueillant de 5 à 18 % des suffrages écologistes et 6 maires ruraux). Pensant pouvoir jouer un rôle en tant que minorité d'arbitrage entre la droite et la gauche lors des élections législatives de 1978, ils n'auront aucun député. Ils doublent cependant au 1er tour leur nombre de voix obtenu en 1974 par R. Dumont 154. Les élections européennes au suffrage universel (liste menée par Solange Fernex) de 1979 constituent une nouvelle percée qui leur fait manquer de peu les 5 % indispensables pour avoir un siège (4,46 % des suffrages exprimés).

Avec les élections présidentielles de 1981, le mouvement se stabilise quelque peu, alors que politiquement pour la première fois, ce sont les voix écologistes qui font la différence et l'arbitrage entre le candidat de droite et le candidat de gauche. Brice Lalonde, candidat désigné par les écologistes (le MEP : mouvement d'écologie politique), obtient 3,88 % des suffrages exprimés (entre 2 et 7 % selon les départements) et représente la 5e force politique du pays après les quatre grands partis. Le MEP devient les Verts-Parti écologiste. Aux élections municipales de mars 1983, les résultats des écologistes ont souvent été importants y compris dans de grandes villes (8,03 % à Belfort, 6,18 % à Rennes, 10 % à Cherbourg, 9,37 % à Chambéry, 7,22 % à Mulhouse, 5,11 % à Lille) ; bien qu'étant en position d'arbitres ils ont le plus souvent adopté une attitude de neutralité au 2e tour marquant ainsi une certaine distance vis-à-vis de la gauche. Alors qu'unis ils auraient pu siéger au Parlement européen en 1984, divisés ils obtiennent 3,42 % pour les Verts et 3,30 pour la liste Entente radicale écologiste (ERE). Antoine Waechter mène la liste verte aux présidentielles de 1988 et recueille 3,78 % des suffrages. La poussée de l'électorat vert va s'accentuer en 1989 : aux municipales d'abord avec 8 % en moyenne et 1 400 conseillers municipaux élus, aux élections européennes avec 10,67 % des suffrages et 9 députés européens et le record absolu est atteint aux élections régionales de 1992 : 14,7 % des suffrages, 212 sièges et la présidence de la région Nord-Pas-de-Calais à Mme Blandin (Verts). Aux régionales de 1998, les écologistes n'auront plus que 73 sièges. Alors que les sondages leur donnaient 19 % des intentions de vote et en dépit d'un accord provisoire entre les verts et génération écologie, ils n'obtiendront que 11 % des votes aux législatives de 1993. L'élection européenne de juin 1994 confirmera les méfaits de la division : 2,95 % pour les verts et 2,01 pour B. Lalonde et donc aucun élu ; il reste toutefois un groupe des verts avec 23 députés (dont 12 allemands, 4 italiens, 2 belges, 2 irlandais, 1 danois, 1 luxembourgeois, 1 néerlandais).

Depuis 1974, la progression en voix est remarquable : présidentielles 1974 (R. Dumont) : 337 000 ; législatives 1978 : 612 100 voix ; européennes 1979 : 890 000 ; présidentielles 1981 (B. Lalonde) : 1 126 000 voix ; européennes 1984 : 1 350 554 voix (sous réserve des voix non écologistes de la liste ERE) 155 ; présidentielles 1988 (A. Waechter) : 1 149 642 voix ; européennes 1989 : 1 915 781 voix ; régionales 1992 : 3 400 000 voix ; européennes 1994 : 967 097 ; présidentielles 1995 (D. Voynet) : 1 010 681 ; législatives 1997 : 1 588 230 ; européennes 2014 : 1 696 442. Avec seulement 6,08 % des voix au premier tour des législatives de 1997, les écologistes ont pour la première fois huit députés grâce à l'alliance des verts avec le parti socialiste. Après les législatives de 2012, les verts ont 17 députés. Aux présidentielles de 2002 et de 2007 ils sont divisés : en 2002 Noël Mamère obtient 1 495 724 voix et Corinne Lepage 535 837 voix soit un total de 2 031 561 voix ou 7,13 % des suffrages exprimés, en 2007 Jose Bové a 483 008 et Dominique Voynet 576 666 soit un total en chute de 1 059 674 voix soit 2,89 % des suffrages. Les présidentielles de 2012 sont un échec : Eva Joly recueille 2,31 % des suffrages avec 828 345 voix. Cet échec sera tempéré par les succès aux élections européennes : 1 276 394 voix en 2004 soit 7,41 % des suffrages et 6 élus, et surtout la percée d'Europe écologie en 2009 grâce à l'action unitaire de Daniel Cohn Bendit : 2 803 759 voix soit 16, 28 % des suffrages et 14 élus. La retraite anticipée de ce dernier ne porte pas chance aux verts qui retombent aux européennes de 2014 à 1 696 442 voix et seulement 6 élus. Au niveau du Parlement européen le groupe des élus verts, qui existe depuis 1999, passe de 43 à 55 députés, puis 50 depuis 2014. Les régionales de 2010 confirmeront le dépassement des 2 millions de voix avec au premier tour 2 372 379 voix soit 12, 18 % des suffrages et 16,58 % en Île de France presque autant que les socialistes. Passé provisoirement à gauche en septembre 2011, le Sénat a 10 sénateurs Verts.

B. L'action écologique des milieux politiques
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Les partis et l'écologie ◊ Les partis politiques ne vont réagir que lentement à la pénétration des idées nouvelles en matière d'environnement. Après une période où les écologistes furent traités de doux rêveurs ou d'agitateurs, c'est sous la pression du candidat écologiste que la campagne pour les présidentielles fera une place aux problèmes d'environnement en 1974 et obligera les deux candidats du 2e tour à prendre position. Au fur et à mesure des diverses élections, les partis politiques vont tous se convertir au vert. À quelques nuances près, les déclarations d'intention des partis, généreuses mais floues seront très voisines les unes des autres, qu'il s'agisse du parti communiste, du parti socialiste, de l'UDF ou du RPR. Certes la sincérité des propos varie avec l'idéal de société proposé par chacun. La critique de l'énergie nucléaire, thème favori des écologistes, ne rencontrera d'écho qu'auprès du parti socialiste unifié (PSU) puis des verts.

Certains partis tentent de se présenter comme plus écologistes que les autres. Les décisions prises en matière d'environnement sous la présidence de V. Giscard d'Estaing conduisent le Parti républicain à tenter de bénéficier de la sympathie d'une partie de l'électorat écologiste modéré. Les centristes (CDS) ont toujours cherché à écologiser le pouvoir sans grand succès mais en bénéficiant des idées d'un écologiste de talent, M. Philippe Saint-Marc, auteur d'un ouvrage de référence, Socialisation de la nature (1972). Le MRG (radicaux de gauche) s'est voulu le premier parti écologique de France. Le ministère de l'Environnement, attribué à son ancien président et maire de La Rochelle, M. Crépeau de 1981 à 1983, ne lui a cependant pas permis de se rendre suffisamment crédible auprès des défenseurs de l'environnement plus radicaux que le mouvement radical. Enfin le PSU et sa tendance autogestionnaire et pacifiste trouvèrent de nombreuses idées communes avec la fraction la plus à gauche de l'électorat écologiste. L'ancienne présidente du PSU devenue secrétaire d'État à l'environnement en 1983 a su, semble-t-il, se faire entendre des écologistes anti-nucléaires qu'elle appelait à voter à gauche au 2e tour des élections de 1981 156. En 1988, c'est Brice Lalonde qui appellera à voter pour F. Mitterrand et entrera peu après au gouvernement 157. En 1997 puis en 2012, l'alliance des verts et du parti socialiste au sein de la gauche plurielle conduira Dominique Voynet, puis Cécile Duflot au gouvernement. En 2001, puis en 2012, il y aura deux verts dans le gouvernement Jospin, puis Ayrault. Les écologistes ont été également au gouvernement en 1999 en Allemagne, en Italie, en Belgique et en Finlande. Les candidats à la présidentielle de 2007 ont cru sans conséquences de donner un gage aux écologistes en signant le pacte écologique proposé par Nicolas Hulot. Cette stratégie aura des effets bénéfiques puisqu'elle conduira le parti UMP majoritaire du président élu à s'engager avec énergie, mais toujours avec la réticence des élus, dans le processus du Grenelle de l'environnement. La campagne médiatique accompagnant ce processus bénéficiera aux écologistes qui décideront enfin de se regrouper dans Europe écologie et obtiendront un succès aux élections européennes de 2009.

§ 5. Emploi et environnement
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On a toujours considéré que l'environnement était un gisement d'emplois. Certes les technologies anti-pollution et l'entretien de la nature sont créateurs d'emplois surtout dans le secteur de l'eau et des déchets. On évaluait ces emplois à 280 000 en 1995, 316 000 en 2002, 405 000 en 2008, 1 000 000 en 2011 soit 4 % de l'emploi total. Il s'agit par ordre décroissant d'emplois des secteurs des déchets, des eaux usées, des énergies renouvelables, de la récupération, de la réhabilitation des sols et des eaux polluées 158.

53

Le service civique ◊ Une nouvelle forme civile d'accomplissement du service national dans la surveillance et la protection de l'environnement ou service national vert a été organisée par le ministère de la Défense et le ministère de l'Environnement à partir de 1994. Il a malheureusement été supprimé en juin 1998 et remplacé par le service civil volontaire (L. 31 mars 2006) puis par le service civique (L. 10 mars 2010). Ce dernier s'adresse aux jeunes de 16 à 25 ans désireux de participer à une mission d'intérêt général dont l'environnement fait partie. C'est ainsi qu'ils peuvent participer sur le terrain à des actions menées par des associations d'environnement, à la pédagogie du développement durable ou à l'élaboration des atlas de la biodiversité dans les communes. Sur 35 000 jeunes, 10,1 % choisissent des actions d'environnement. Des échanges de jeunes volontaires ont été organisés pour venir en aide en droit de l'environnement à la Tunisie démocratique après la révolution de janvier 2011.

§ 6. Commande publique et environnement 159
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L'intégration des considérations environnementales dans la commande publique ◊ On assiste depuis peu à une extension progressive des considérations environnementales dans les marchés publics et les autres contrats de la commande publique, illustration nouvelle de la mise en œuvre du principe d'intégration (v. ss 87). L'idée a d'abord fait son chemin dans le domaine des marchés publics sous l'impulsion des travaux de l'OCDE. La Commission européenne ne se résoudra à admettre cette exigence que tardivement (Comm. 2001-C 333/07, 28 nov. 2001, JOCE 28 nov. 2001, C-333, et 6e programme d'action pour l'environnement, 22 juill. 2002) et sous la pression d'une jurisprudence innovante de la Cour de Justice en 2002 160. La Commission européenne incite fortement à intégrer l'environnement dans les marchés 161. Le droit français allait franchir le pas avec le nouveau Code des marchés publics (Décr. 2001-210, 7 mars 2001) dont l'art. 14 dispose que la définition des conditions d'exécution d'un marché peut viser à protéger l'environnement. Cependant la disposition visant à accorder un droit de préférence aux marchés passés avec des sociétés coopératives ou des associations chargées de protéger l'environnement a été censurée par le Conseil constitutionnel comme portant atteinte au principe d'égalité devant la loi 162. Depuis lors une généralisation de la politique d'achats éco-responsables a été confirmée par les révisions successives du Code des marchés publics en 2004 et en 2006 (art. 5, 6, 14, 45, 50 et 53). Le guide des bonnes pratiques en matière de marchés publics y fait spécialement référence (Circ. 14 fév. 2012 §16 ). Un critère de « qualité environnementale » peut être exigé (TA Caen, Sté Les champs Jouault, Envir. 2010, n° 5, p. 36, note G. Llorens ; TA Limoges, 2 févr. 2010, Envir. 2010, n° 10, p. 71, note G. Llorens). Sur ces bases le Conseil d'État a admis la légalité de critères esthétiques dans les marchés (CE, 28 nov. 2008, n° 280197, Cne Toulouse). Favoriser l'environnement dans l'achat public est devenu une réalité sur laquelle insiste notamment l'art. 48 alinéa 2 de la loi Grenelle 1 163. C'est ainsi que le nouveau cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics renforce l'obligation de respecter les prescriptions environnementales (pour les marchés publics de travaux, art. 7, Arr. 8 sept. 2009). À compter du 2 juin 2011 les achats publics de véhicules doivent prendre en compte l'impact énergétique et environnemental des véhicules sur toute leur durée de vie (Décr. 2011-493, 5 mai 2011). Les autres contrats de la commande publique, qu'il s'agisse des délégations de service public, des baux emphytéotique administratif, des concessions d'aménagement ou des contrats de partenariat, ne font pas mention de la question environnementale, sauf à l'induire parfois dans la mention du développement durable 164. Il en va par exemple ainsi de l'ordonnance 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariats (JO 19 juin 2004). A l'heure de l'évaluation préalable visant à faire apparaître les motifs ayant conduit la personne publique à engager la procédure de passation d'un tel contrat l'analyse peut notamment porter sur les préoccupations de développement durable (art. 2 Ord. 17 juin 2004). En outre, une fois l'option du contrat de partenariat choisie, l'article 8 de l'ordonnance précise que « parmi les critères d'attribution, figurent nécessairement le coût global de l'offre, des objectifs de performance définis en fonction de l'objet du contrat, en particulier en matière de développement durable (…) ». Si la loi Sapin 165, quant à elle, pour les délégations de service public, ne fait aucune mention de la question environnementale, cela ne veut pour autant pas dire que ces dernières, comme dans le domaine des déchets, de l'approvisionnement et de l'assainissement en eau, ne font pas une large place à la question environnementale. En outre, le Parlement européen et le Conseil ont adopté le 26 février 2014 une directive sur la passation des marchés publics abrogeant la directive 2004/18 166, mais surtout une directive sur l'attribution des contrats de concession 167. Ces deux textes, qui doivent être transposés avant le 18 avril 2016, formeront le nouveau cadre européen de la commande publique et doivent être appréciés sous l'angle de la place qu'ils font à la protection de l'environnement. la directive de 2014 sur les contrats de concession opère un alignement tout à fait opportun sur le droit des marchés publics en ce qui concerne l'intégration des considérations environnementales. La condition environnementale se retrouve dans les trois phases du lancement de la procédure, de l'exécution et de la conclusion du contrat. Enfin, pour transposer les exigences de la directive 2006/32 168, désormais abrogée, fut créé un contrat de performance énergétique en deux temps. Les Lois Grenelle I et II ont établi les conditions de sa mise en œuvre et le décret n° 2011-1000 du 25 août 2011 169 crée, à l'article 73 du C. marchés, une nouvelle catégorie de marché public qualifiée par certains comme « le contrat global de performance » 170 connu sous son aspect énergétique mais susceptible d'être aussi utilisé afin d'améliorer des incidences ou performances écologiques. Il s'agit de tout contrat comportant, de la part du titulaire, des engagements de performance mesurables, notamment en termes de niveau d'activité, de qualité de service, d'efficacité énergétique ou d'incidence écologique. En 2015 le Commissariat général au développement durable a publié le 2° plan d'action national pour les achats publics durables, 2015-2030. Le juge veille à ce que, pour évaluer le sous-critère relatif à l'impact environnemental, la production d'un bilan carbone soit suffisamment précisé dans son contenu et ses modalités d'appréciation par le pouvoir adjudicateur (CE 15 févr.2013, Société Derichebourg Polyurbaine n°363921, note LLorens, Envir et DD, n°4, avril 2013, p.46).
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Le caractère international de l'environnement ◊ Les facteurs physiques jouent un rôle primordial. Comme l'eau, les pollutions ignorent les frontières, quel que soit le milieu où elles se propagent : mers, cours d'eau, air, espace extra-atmosphérique, sols. Il en est de même de nombreuses espèces, notamment des oiseaux, des poissons ou des mammifères marins. Mais les éléments composant l'environnement sont aussi étroitement solidaires entre eux : la pollution de l'air, dont on sait depuis une époque relativement récente qu'elle peut être transportée à de très longues distances, affecte les mers, les sols, les forêts, les fleuves ; les substances nocives pénètrent dans le sol et atteignent la nappe phréatique, elles sont aussi transportées par les fleuves dans la mer, dont elles peuvent influencer les interactions avec l'air, les ressources biologiques, les zones côtières, etc.

Les facteurs économiques contribuent également à l'internationalisation des problèmes d'environnement. L'État qui prend des mesures pour protéger son environnement doit compter avec l'accroissement des charges qui pèsent sur son économie. Dans l'immédiat, il risque d'en résulter une augmentation du prix de revient des produits et, par voie de conséquence, de leur prix de vente sur le marché international. Les États les plus favorables à la protection de l'environnement se trouvent pénalisés dans la concurrence internationale. Les distorsions ainsi créées dans les conditions du commerce international risquent d'être particulièrement sensibles à l'intérieur des systèmes interétatiques fondés sur la liberté des échanges. Le principe 12 de Rio 1992 est très précis à cet égard. Après l'Uruguay round de 1993 et l'accord de Marrakech créant l'organisation mondiale du commerce en 1994, il a été décidé d'intégrer l'environnement dans les règles du commerce international pour se prémunir contre le protectionnisme vert ou l'écodumping 171. En avril 1994 a été créé un comité permanent « commerce et environnement » pour proposer les moyens que l'organisation mondiale du commerce devra mettre en œuvre. On notera que l'accord de libre-échange nord-américain États-Unis, Mexique et Canada (ALENA) a été complété en 1993 par un accord additionnel sur l'environnement qui donne à ce dernier une place inhabituelle dans les traités commerciaux et qui depuis lors sert de modèle aux nouveaux accords de libre échange.

Enfin, la possibilité « d'exporter la pollution » impose une certaine harmonisation des législations nationales. Il s'agit du transfert d'activités ou d'installations polluantes ou bien de l'exportation de substances ou de déchets toxiques ou dangereux vers des pays étrangers dont la législation est plus permissive que celle des pays « exportateurs ».

Bien qu'il y ait eu beaucoup d'initiatives et de recommandations de divers organes des Nations Unies, ce n'est que récemment que les organes politiques de l'ONU ont réussi à faire adopter des textes symbolisant les liens entre environnement – solidarité internationale et sécurité mondiale. Il s'agit de la résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies du 28 juill. 2010 reconnaissant le droit à l'eau comme un droit fondamental (A/64/L63/REV.1) et la déclaration du président du Conseil de sécurité du 20 juill. 2011 sur le changement climatique, première intervention de cet organe politique à propos de l'environnement (S/PRST/2011/15).

56

L'année des sommets internationaux et de l'ouverture à l'Est ◊ Les gouvernements, sous la pression de la dégradation de l'environnement (effet de serre et changements du climat, pluies acides, couche d'ozone, érosion des sols), ont multiplié en 1989 les sommets internationaux. La Déclaration de La Haye de mars 1989 : « notre pays c'est la planète » proclame la garantie du droit de vivre comme un devoir absolu pour les responsables de tous les États du monde. Les 24 chefs d'État et de gouvernement signataires réclament l'élaboration de nouveaux principes de droit international et la mise en place d'une nouvelle autorité institutionnelle. Le sommet des sept pays les plus industrialisés, dans sa déclaration du 16 juillet 1989 à Paris, consacre de longs développements à l'environnement 172.

L'environnement a été sans conteste, avec les droits de l'homme, un des thèmes qui a facilité et accéléré l'ouverture des pays d'Europe de l'Est. Après l'Acte final de la conférence d'Helsinki de 1975 et une conférence à Munich en mai 1984 réunissant pays socialistes et pays occidentaux, une volonté commune de protéger l'environnement au-delà des divergences idéologiques était évidente. Au cours d'une conférence-débat à la Sorbonne en juillet 1989, le président du Soviet suprême, Gorbatchev, déclara : « Nous nous trouvons désormais devant une question stimulante autant que dramatique, la garantie du droit de l'humanité à la survie, de son droit à une harmonie retrouvée avec la nature. C'est un problème global qui réclame un consensus universel. » La chute du communisme dans tous les pays de l'est de l'Europe en 1989 sera à la fois la victoire de la démocratie et de la pression des mouvements écologistes de pays particulièrement atteints par les pollutions. Il pourrait en être de même en Chine dans un proche avenir.

§ 1. Le programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE)
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De l'écodéveloppement au développement durable ◊ Le grand mérite de la Conférence de Stockholm de 1972 a été de contraindre les pays développés à acquérir une vision de l'écologie qui dépasse leur propre préoccupation résultant des pollutions provoquées par un développement industriel non maîtrisé et une consommation excessive des ressources naturelles. La réalité quotidienne de la faim, de la maladie et de la survie obligeait à élucider les relations entre environnement et développement. Il fut démontré que les pays en développement des régions arides et tropicales humides étaient en permanence confrontés à des problèmes écologiques tels que les sécheresses et les maladies d'origine hydrique qui influaient directement sur le développement et que la mise au point de techniques de gestion des ressources en eau, de rotation des cultures et de recyclage des déchets pouvait se révéler bénéfique pour l'environnement. Les préoccupations écologiques allaient se révéler comme un élément indispensable au développement lui permettant d'être durable et de n'être pas entaché d'effets secondaires imprévisibles ou fâcheux. Ainsi apparut « l'écodéveloppement » entendu comme un développement rationnel du point de vue écologique accompagné d'une gestion judicieuse du milieu 173.

L'idée de développement durable va dominer le rapport de la commission mondiale sur l'environnement et le développement publié en 1987 sous le titre « Notre avenir à tous » 174. L'Assemblée générale des Nations Unies avait décidé en 1983 la réunion d'une commission composée d'experts indépendants animée par Mme Brundtland devenue Premier ministre de Norvège. Ce rapport sera entériné par les Nations Unies. Il préconise une politique de développement durable tenant compte des limites écologiques de la planète en utilisant mieux les ressources au service du développement. Le 6 avr. 2002 l'association de droit international a adopté une résolution 3/2002 sur les principes de droit international relatifs au développement durable. Les Nations Unies vingt ans après Stockholm vont réunir à Rio (Brésil) une conférence mondiale en juin 1992 sur l'environnement et le développement.
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La Conférence de Stockholm et ses principes (1972) 175 ◊ Dans sa résolution 2 398 (XXIII) du 3 déc. 1968, l'Assemblée générale des Nations Unies avait décidé de convoquer une Conférence des Nations Unies sur l'environnement.

L'objectif était de définir l'action à entreprendre en commun pour préserver et améliorer l'environnement et mobiliser les efforts dans ce sens. Le préambule de la déclaration 176 souligne très nettement l'urgence, l'ampleur et la complexité de la tâche. Le texte fait une confiance absolue à la science et à la technique pour permettre à l'homme d'améliorer son environnement. Les facteurs culturels et spirituels sont malheureusement ignorés. Ils ne le seront pas à Rio en 1992.

Au plan des grands principes juridiques internationaux, si la déclaration de Stockholm reste un acte d'orientation et un programme d'action (et non un texte obligatoire), elle énonce cependant des principes en matière de coopération internationale qui, s'ils ne sont pas véritablement nouveaux, méritent toutefois d'être relevés 177. Ils se rattachent aux règles du droit international commun. Selon le principe 21, les États ont le devoir de s'assurer que les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommage à l'environnement dans d'autres États ou dans des régions ne relevant d'aucune juridiction nationale. Quant au principe 22, il invite les États à coopérer en ce qui concerne la responsabilité et l'indemnisation des victimes de la pollution et d'autres dommages écologiques. Ce devoir de réparer les dommages met en avant les difficultés actuelles des mécanismes de réparation lorsque la victime du pollueur est une personne privée et pose le problème classique en droit international public et privé de l'accès des étrangers aux procédures administratives et aux juridictions 178.
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La stratégie mondiale de la conservation (1980) et de la biodiversité (1992) 179 ◊ La stratégie mondiale de la conservation est un programme universel de protection de l'environnement adopté en 1980. Il a été commandé par le Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE) qui en a financé la préparation avec le World Wildlife Fund (WWF). La rédaction du programme est le fait de l'Union Internationale pour la Conservation de la Nature et de ses ressources (UICN) 180.

La stratégie a pour but de contribuer à l'avènement durable du développement fondé sur la conservation des ressources vivantes. Les objectifs sont de maintenir les processus écologiques essentiels et les systèmes entretenant la vie (régénération et protection des sols, recyclage des nutriments, épuration naturelle des eaux), de préserver la diversité génétique dont dépend le fonctionnement de la plupart de ces systèmes, de veiller à l'utilisation durable des espèces et des écosystèmes (la faune dont les poissons, les forêts et les pâturages dont sont tributaires des millions de communautés rurales aussi bien que de grandes industries). La stratégie mondiale propose des stratégies nationales et subnationales pour réaliser les objectifs prioritaires en recommandant des politiques environnementales à caractère anticipatif, une politique de conservation multisectorielle et un système de comptabilité nationale intégrant la conservation au développement.

La stratégie mondiale de la biodiversité publiée en 1992 et élaborée par le World Resources Institute, l'UICN et le PNUE vise à montrer que la conservation de la biodiversité ne consiste pas simplement à protéger la faune et la flore dans des réserves naturelles. Il s'agit aussi de sauvegarder les systèmes naturels de la terre, de purifier l'eau, de réguler l'oxygène, le carbone et d'autres éléments essentiels, de maintenir la fertilité des sols, de produire des médicaments et de sauvegarder la richesse génétique dont nous dépendons pour le succès du processus de développement et pour améliorer plantes cultivées et animaux domestiques. Comportant 85 propositions d'actions pour les gouvernements et les ONG, ce document est en quelque sorte l'exposé des motifs de la convention sur la diversité biologique adoptée le 22 mai 1992.
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La conférence de Rio sur l'environnement et le développement (1992) 181 de Johannesburg sur le développement durable (2002) et de Rio +20 de 2012 ◊ Ce sommet mondial de l'environnement fut la plus grande conférence jamais organisée : 178 États représentés, 110 chefs d'État et de gouvernement présents, 10 000 journalistes, 40 000 participants en incluant les 600 rencontres et séminaires organisés par les ONG dans le cadre du global Forum 182.

Les engagements souscrits par les États sont : la déclaration de Rio sur l'environnement et le développement qui comporte 27 principes et consacre le principe de précaution (15), les principes d'information et de participation des citoyens (10), le droit au développement durable et à une vie saine et productive en harmonie avec la nature (1 et 3), la responsabilité pour les dommages à l'environnement (13), l'étude d'impact (17) ; l'Agenda 21 ou programme d'action de 600 pages et 40 chapitres destiné à promouvoir le développement durable d'ici le xxie siècle et au-delà et qui constitue une stratégie d'action pour tous les acteurs de l'environnement ; la déclaration de principes non juridiquement contraignante mais faisant autorité sur les forêts ; la convention sur la diversité biologique 183 et la convention sur les changements climatiques 184.

Au plan institutionnel 185, la Conférence de Rio va entraîner la création de la Commission du développement durable, organe subsidiaire du conseil économique et social composé de représentants de 53 États membres chargés d'examiner une fois par an les informations fournies par les États sur l'environnement et de faire des recommandations pour la mise en œuvre de l'Agenda 21. (Les ONG sont observatrices aux réunions de la commission.) Un comité interinstitutionnel pour le développement durable a été chargé par le Secrétaire général de coordonner les activités du système des Nations Unies pour le suivi de Rio. Enfin un Conseil consultatif de haut niveau pour le développement durable de 21 experts a été mis en place pour conseiller le Secrétaire général des Nations Unies.

Au plan financier, le Fonds pour l'environnement mondial (FEM), créé en 1991 à l'initiative de la France et de l'Allemagne pour aider les pays en développement à mieux protéger la planète, est alimenté par des contributions volontaires gérées par la Banque mondiale, le PNUD et le PNUE. Il sert également d'instrument financier pour plusieurs conventions internationales telles que celles sur la diversité biologique ou les changements climatiques. Après Rio, le Fonds sera restructuré en 1994 et en 2006 avec un conseil d'administration de 32 membres (16 pour les PVD, 14 pour les pays développés et 2 pour les pays en transition). Le fonds a été doté de 2 milliards de dollars pour 1994-1997, la part de la France s'élevant à 7,02 %, soit 201 millions de francs par an. Sa part 2002-2005 de 6,81 % fut de 164 millions d'euros et en 2006-2010 de 7, 02 % et 131 millions d'euros. Le FEM dispose en 2010 de 4, 25 milliards de dollars. La France s'était engagée à Rio à porter son effort d'aide publique au développement à 0,7 % du PNB d'ici l'an 2000. Ce taux était de 0,63 % en 1992 186, de 0, 35 % en 2002, de 0, 38 % de 2003 à 2005 et de 0,36 % en 2014. En chiffres absolus la France est le 4° donateur au monde après les États-Unis, l'Allemagne et le Royaume-Uni. Depuis l'art. 48 de la loi Grenelle 1, la France conditionne son aide au développement au respect de l'environnement et de la biodiversité des pays bénéficiaires et à l'adaptation au changement climatique.

Dix ans après Rio, le sommet mondial pour le développement durable de Johannesburg ne pourra que constater les retards pris dans la mise en œuvre de l'agenda 21. La déclaration politique adoptée est très décevante. Elle se contente d'inviter au développement durable et à améliorer la gouvernance à tous les niveaux. Vingt ans après Rio, une nouvelle conférence dite Rio + 20 a eu lieu en 2012 dans un contexte économique difficile. Le document final « L'avenir que nous voulons » est très décevant, il ne fait que réaffirmer les principes contenus dans les déclarations antérieures. Aucune convention internationale nouvelle n'a été adoptée à Rio en 2012 en dépit des nombreuses propositions de la société civile. Les juristes de l'environnement avaient élaboré un ensemble de 25 recommandations et lancé un appel destiné aux États via le CIDCE. org ; le seul résultat sera la consécration internationale du principe de non-régression 187 et la mise en place d'une assemblée générale des nations Unies pour l'environnement (F. Paccaud, Un premier essai non transformé du PNUE, RJE, 4/2014, p.641). Devant les menaces du chargement climatique, la communauté inrtetnationale a toutefois adopté par consensus l'accord de Paris le 12 décembre 22015 qui doit êytre signé en avril 2016.

§ 2. Les institutions spécialisées de l'ONU
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La FAO, l'UNESCO, l'OMI et les autres ◊ Parmi les institutions spécialisées de l'ONU, il y a lieu de mentionner l'Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture qui favorise l'adoption de législations nationales pour protéger l'environnement et qui a adopté, notamment en novembre 1981, une charte mondiale des sols devant servir de guide dans ce domaine. L'UNESCO a lancé dès 1970 un programme spécial de recherche appelé « Man and Biosphere » (MAB) et a élaboré deux grandes conventions mondiales concernant la conservation des zones humides d'importance internationale (Ramsar, Iran, 2 févr. 1972) et la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (Paris, 16 nov. 1972). L'Organisation maritime internationale, de son côté, a inscrit à son actif des conventions mondiales concernant la pollution de la mer et la sécurité en mer. Sur un plan moins juridique, les contributions de l'Organisation mondiale de la santé, de l'Organisation météorologique mondiale et de bien d'autres institutions spécialisées ne sont nullement négligeables.
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